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P ans  cet  état  de  crife  où  fe  trouve  l’une  des  plus 
puitfantes  &c  des  plus  opulentes  nations  de  l’Europe  , 
il  eft  impoffible  que  les  vrais  & bons  citoyens  ne  foient 
pas  vivement  affe&és  du  défordre  qui  croît  chaque 
jour  ; du  foin  que  mettent  à écarter  l’examen  des 
vrais  principes  , quelques-uns  de  ceux  qui  fe  donnent 
en  fpe&acle  à la  nation  ; ôc  de  l’artifice  avec  lequel 
les  intérêts  particuliers  éludent  ou  combattent  l’intérêt 
général. 

Un  peuple  généreux  & bon  , qui  , déplorant  i'ufage 
que  Ton  fait  fouvent  des  contributions  qu’il  paie 
à l’état  3 fe  flatte  de  trouver  dans  fon  induftrie  ou 
dans  iattachement  qu’il  porte  à fes  rois  , des  reflour- 
ces  toujours  nouvelles,  voyoit  avec  douleur  les  dif- 
fipadons  qui , à l’ombre  du  trône , laiflbient  perdre 
le  fruit  le  plus  pur  de  fes  travaux  ; mais  il  le  voyoit 
fans  aigreur  , & cet  antique  refpeéfc  qu’il  porte  à fes 
fouverains , en  lui  interdifant  les  murmures  , ne  lui 
permettoit  que  dp  s’exhaler  en  regrets  , ou  lui  laifloit 
encore  l’efpérance  , que  des  miniftres  fages  ouvri- 
roient  enfin  les  yeux  de  fes  maîtres  5 fur  les  prodiga- 
lités ruineufes  qui  fe  faifoient  en  leur  nom. 

Cependant ,,  le  rfteilleur  des  rois  a donné  la  preuve 
la  plus  éclatante  de  la  parfaite  bonne  foi  avec  laquelle 
il  chérit  fes  peuples  : il  a donné  un  exemple  que  n’a- 
voit  fourni  aucun  prince  , & qui , dans  fa  générofité 
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fubîîme  , ne  fera  peut-être  déformais  imité  par  aucun: 
il  a renJu  compte  à fon  peuple  de  fes  revenus  8c  de 
fesdépenfes;  il  n’a  pas  craint  de  foumettre  à l’exa- 
men de  fes  fujets  les  défordres  où  fes  finances  étoient 
tombées;  il  a déclaré  avec  vigueur  à fes  miniftres 
qu’il  ne  vouloit  plus  ni  impôts  ni  emprunt  ; il  a médité 
des  plans  de  réforme.  Dirigés  contre  les  abus  même 
qui  avoient  occafionné  ces  maux  divers  , il  a alfemblé 
les  notables  de  fon  royaume  ; 8c  avec  cette  noble 
franchife  d’un  pere  qui  communique  à fes  enfans  les 
maux  de  fa  famille  , il  leur  a demandé  leurs  confeils. 

Le  zele  des  notables  n’a  pas  feulement  répondu  aux 
efpérances  de  la  narion  , il  les  a furpaïTées.  En  cher- 
chant le  remede  defiré  , ils  ont  compris  qu’ils  étoient 
înfufEfans  pour  le  fournir  : ils  ont  propofé  au  mo- 
narque d’alfembler  les  états-généraux  de  la  nation  , 
de  leur  expofer  la  longue  8c  douloureufe  plaie  de 
l’état,  & de  les  inviter  à la  guérir.  Un  prince  defpo- 
tique  eût  rejeté  ce  confeil  ; 8c  Louis  XVI  l’adopta. 

Cependant  les  befoins  preffans  de  l’état  exigeoient 
de  prompts  fecours  ; des  engagemens  facrés  , la  dette 
précieufe  de  la  nation  à laquelle  le  monarque  ne  vou- 
loit porter  aucune  atteinte,  demandoient  des  contri- 
butions ou  des  emprunts  ; 8c  forcé  de  renoncer  pour 
quelque  temps  aux  principes  qu’il  s’étoit  faits  , le  mo- 
narque fe  vit  obligé  d’établir  des  impôts  8c  de  propo- 
fer  des  emprunts. 

On  propofa  fucceffivement  l’impôt  du  timbre,  1 im- 
pôt territorial , 8c  le  troifieme  vingtième  : le  premier 
tomboit  en  grande  partie  fur  le  peuple  , le  fécond  af- 
feétoit  les  propriétés  , le  troifieme  , par  fa  répartition 
conforme  à fon  inftitution  primitive , grevoit  fur- 
tout  les  riches  propriétaires.  On  ouvrit  auflî  des  em- 
prunts. C’étoit  une  fuite  des  malheurs  8c  de  la  dé- 
trefie  du  moment , qu’on  ne  pouvoir  ni  fe  palier 
d’argent , ni  en  demander.  Le  parlement  de  Paris 
refufa  de  vérifier  8c  d’enrégiftrfcr  les  édits , par  la 
raifon  qu’il  n’y  a que  la  nation  alfemblée  qui  puilïe 
avouer  les  impôts  qu’elle  doit  fupporter  : il  déclara 
formellement  qu’il  étoit  incompétent , 8c  qu’il  n’y 
avoit  que  les  états-généraux  qui  euflfent  le  droit  d’exa- 
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înlner  les  édits  portant  imposition  ; déclaration  re- 
marquable , & qui  fait  époque  dans  notre  hiftoire.  Il 
demanda  enfin  la  tenue  des  états-généraux  , & le  mo- 
narque la  promit.  # . , 

Tout  ce  qui  s'eft  paffé  depuis  a fait  fentir  la  ne- 
cefficé  d'une  affemblée  nationale.  Le  parlement  , le 
clergé  , la  nobleffe  la  demandent  , & le  roi , le  roi 
la  defire  plus  qu'eux  tous  ; il  n'a  laide  échapper  au- 
cune occafion  de  le  témoigner  , 8c  d’annoncer  a la 
nation  qu'il  vouloir  loi  rendre  une  prérogative  qui 
pouvoir  feule  rétablir  l’ordre  'public.  Exemple  mé- 
morable , nous  le  répéterons  , qui  doit  toucher  les 
Français  de  reconnoiffânce  , 8c  réveiller  le  zele  d'un 
peuple  éclairé  , induftrieux  , a&if , 8c  plein  d'atta- 
chement pour  fes  maîtres.  Enfin  , cette  alFemblée  a. 
été  fixée  au  mois  de  janvier  prochain. 

Mais  j comment  fera-t-elle  compofée  ? Quels  y fe- 
ront les  intérêts  particuliers  de  chacun  ? Que  réful- 
tera-t-il  du  choc  de  fes  intérêts  ? Quelles  pallions 
animeront  fes  divers  membres  ? Quels  objets  y fe- 
ront portés  ? Ce  font  autant  de  queftions  devenues 
intérefiantes  pour  cette  honorable  portion  de  la  na- 
tion françaife  , qui  , fe  tenant  loin  des  affaires, 
s'occupe  uniquement  de  contribuer  au  bien  public 
par  fon  induftrie  8c  fes  travaux.  En  un  mot  , le  tiers- 
état  qui  fait  le  bien  public  fans  briguer  des  récom- 
penfes  , qui  porte  les  charges  de  bonne-  foi , fans  fe 
fbrfraire  aux  contributions  générales  , qui  n'a  point 
de  prérogatives  8c  qui  n'en  demande  pas  , qui  fon- 
dent le  trône  fans  le  fatiguer  par  des  réquifitions 
importunes  : le  tiers-état  compofé  de  vingt-millions 
de  citoyens  , 8c  qui  , par  conféquent  , compofe  pref- 
que  toute  la  nation  , ell  intéreffé  à prévoir  ÔC  ce 
qui  doit  être  agité  dans  les  états-généraux  , & quel 
en  fera  le  réfultat. 

Nous  ne  pouvons  pas  le  lui  dire  , 8c  c'efi;  précifé- 
ment  cette  ignorance  générale  qui  doit  réveiller  fa  cu- 
riofité  intéreffée  à ces  débats,  car  il  feroit  abfurd  ? 
qu'on  agitât  fes  intérêts  8c  qu'il  y fut  infenfible.  Tout 
Je  monde  ignore  quel  fera  le  réfultat  de  l’affemblée 
nationale  ; mais  aux  mouvetnens  divers  qui  agitent 
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les  corps  particuliers , il  eft  aifé  de  prévoir  ce  que 
deviendroit  l'intérêt  général  , (1  les  vrais  citoyens  ne 
prenoient  foin  d y veiller.  Nation  françaife  3 c’eft  de 
vos  intérêts  & de  votre  gloire  qu'il  s'agit  ! On  va 
difpofer  de  votre  fortune  3 on  va  réfléchir  fur  la 
meilleure  maniéré  de  vous  diftribuer  la  juftice,  on 
va  folemneiiement  agiter  des  queftions  importantes  , 
qui , jamais  , jamais  ne  furent  préfentées  à vingt- 
quatre  millions  d'hommes  par  un  monarque  puiffanf. 
Nation  généreufe  3 vous  verrez  avec  plaifir  qu'un  de 
vos  concitoyens  vous  ait  jugé  digne  d'être  réveillée 
fur  vos  intérêts  & vorre  gloire  ! Et  fi  les  bornes  de 
fes  lumières  ne  lui  permettent  pas  de  jeter  un  grand 
jour  fur  ces  objets  , vous  lui  faurez  gré  de  fes  ef- 
forts 3 & vos  efforts  & le  temps  vous  donneront  de 
plus  grandes  tte  plus  parfaites  lumières. 


Ce  que  font  les  Affemble'e's  nationales.  Réflexions  gene- 
rales fur  la  conftitution . 

Les  affemblées  nationales  font  des  affemblées  de 
députés  pris  dans  l'étendue  du  royaume  , & choifis 
dans  ce  qu'on  appelle  les  trois  ordres  de  l’état. 

Ces  ordres  n’ont  pas  toujours  été  en  même  nombre. 
D'abord  il  n'y  en  a eu  qu'un  3 enfuite  deux  3 & enfin 
trois  ; ce  qui  prouve  qu'il  ne  faut  pas  vous  laitier 
éblouir  par  ce  que  vous  difent  des  hommes  intéreffés 
à maintenir  les  prérogatives  3 fouvent  onéreufes , 
dont  ils  jouiffent  : ils  vous  parient  de  la  conftitu- 
tion de  la  monarchie,  des  anciennes  maximes  de  la 
monarchie  , des  lois  fondamentales  de  la  monar- 
chie : ce  ne  font  que  de  Vains  mots.  Une  feule  chofe 
3 été  uniforme  3 c’eft  que  la  monarchie  eft  la  nation 
gouvernée  par  un  roi.  Tout  le  refte  a changé  , parce 
que  tout  change , de  qu’un  peuple  au  berceau  ne 
peut  former  une  conftitution  3 établir  des  maximes 
& des  lois  , éternellement  applicables  au  peuple 
nombreux  3 riche  de  puilfant  qui  doit  fortir  un  jour  de 
fon  fein. 


sres  à fa  conftiturion , 
adminiftradon.  Dans 
lui-même  eft  légifla- 


ux  lois  3 8c  qu’on  ne  les  re- 
devenues ab fol u ment  mau- 
font  devenus  intolérables  : 
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Il  eft  néceffaire  de  développer  cette  penfée. 

La  conftitudon  d'un  état  eft-ce  qui  le  fait  être  ce 
qu’il  eft  , monarchie,  république 3 gouvernement 
mixte  3 félon  qu'en  un  temps  connu  l'on  s'accorda 
à le  former  : & les  lois  conftitutives  de  l’état  font  cel- 
les  qui  formèrent  cette  conftitudon  , qui  la  maintien- 
nent , & ne  peuvent  être  changées  ou  altérées  , fans 
que  la  conftitudon  change  ou  s'altere. 

Il  n'y  a que  cela  d’immuable  ; car  s’il  étoit  chan- 

fé  , ce  ne  feroit  plus  cet  état , c'en  feroit  un  autre. 

It  quand  je  dis  qu'il  n'y  a que  les  lois  d'immuables  , 
j’entends  qu’il  n’y  a aucun  pouvoir  particulier  qui 
puilfe  y toucher  , car  rien  n’empêche  que  l'état  en- 
tier fe  conftitue  autrement  a lorfqu’il  juge  que  ce 
changement  lui  eft  plus  avantageux. 

Mais  il  y a dans  un  état  d’autres  lois  que  les  lois 
conftitutives.  Elles  entrent  dans  fa  geftion  , elles  en 
adminiftrent  les  formes,  elles  veillent  au  bonheur  pu- 
blic. Ces  lois  ne  font  que  les  befoins  8c  le  bien  gé- 
néral , fan&ionnés  par  la  volonté  du  légiftateur  : or  , 
les  befoins  & le  bien  des  citoyens  8c  des  fujets  font 
des  chofes  relatives  , ils  changent  avec  les  relations  , 
les  formes  & la  fortune  : donc  ces  dernieres  lois  font 
de  nature  à changer  ; autrement  il  n'y  a aucun  rap- 
port entre  les  principes  que  l’on  garde  , 8â  les  progrès 
que  l'on  fait. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  lois  conftitutives 
avec  les  lois  adminiftrathes  , la  conftitudon  avec  l’ad- 
tniniftration.  Toute  loi  eft  dans  l'état  8c  de  l’état  j 
mais  toute  loi  ne  le  conftitue  pas. 

Un  peuple  fage  ne  touche  gueres  à 
mais  il  retouche  toujours  à fon 
une  république  , où  le  peuple  .J 
leur  , on  fait  fans  celfe  des  changemens  aux  loi: 
miniftratives  , 8c  voilà  pourquoi  Locke  vouloir 
les  Penfylvaniens  refilfent  leurs  lois  tous  Les  eent 
Dans  une  monarchie  , où  la  légiftadon  eft  entre 
mains  d’un  feul  homme  , les  intérêts  particuliers 
qu'on  touche  rarement  aux 
fait  que  lorfqu'elles  font 
vaifes , 8c  que  lesabus  en 


aaffi  les  changemens  qui  amènent  de  nouvelles  lois 
y lont  marques  par  de  grandes  époques  $ tandis  que 
dans  les  republiques  ces  changemens  font  journaliers 
Ôc  fuccefîifs  , & ne  font  marqués  par  aucune  époque 
diftinéfce.  La  republique  eft  une  maifon  , où  ceux 
qui  1 habitent  , veillent  fans  celle  à en  réparer  jour- 
nellement les^  dégradations  , ou  à l'adapter  à leurs 
nouveaux  befoins.  Le  royaume  eft  une  maifon  qu’on 
ne  répare  que  de  loin  à loin  , rarement  au  gré  de 
ceux  qui  l’habitent  3 & feulement  quand  on  eft  fati- 
gué de  leurs  cris. 

Quoiqu’on  retouche  fans  cefle  les  lois  adminif- 
tratives  , ce  n’eft  pas  une  raifon  pour  dire  que  la 
conftitution  eft  attaquée  , puifque  nous  venons  de 
voir  que  ce  font  deux  chofes  très- différentes.  Il  en 
eft,  en  effet  , de  la  conftitution  politique  , comme 
des  divers  établiffemens  que  nous  formons.  Un 
homme  établit  une  manufaéture  ; il  forme  une  fo- 
ciété  ; il  en  rédige  les  conditions  : voilà  la  conftitution 
qu'on  refpeéfce  toujours.  Mais  il  faut  enfuite  gérer 
& adminiftrer  ; & c’eft  à cette  derniere  partie  qu’on 
retouche  fouvent  , félon  que  le  changement  de  cir- 
conftances  l’exige. 

Après  cela  , il  y a dans  un  état , des  formes  félon 
lefqueîles  il  eft  adminiftré  j & je  n’ai  pas  befoin  de 
dire  que  ces  formes  ne  font  pas  la  conftitution  : elles 
y font  adaptées.  Mais  ces  formes  font  aufti  de  nature  à 
changer  ^ ôc  de  ce  qu’on  les  change  , il  ne  s’enfuit  pas 
du  tout  que  la  conftitution  foit  changée. 

Ces  diftinélions  pofées , il  s’enfuit  que  nous  devons 
nous  défier  des  clameürs  de  ceux  qui  fe  récrient  qu’on 
attaque  la  conftitution  , lorfqu’en  effet  on  ne  voudroic 
changer  que  l’adminiftration  ÔC  les  formes.  Ceux  à 
qui  telle  forme  a donné  tels  privilèges  , & ceux  à 
qui  telle  loi  adminiftrative  a donné  tel  ou  tel  pouvoir , 
font  intérefies  à ce  qu’on  ne  les  change  pas  : & voilà 
pourquoi  ils  appellent  cette  forme  , la  loi  de  l’état  : 
voilà  pourquoi  l’on  dit  toujours  qu’il  faut  refpeéfer  les 
fcis  & les  ufages  5 mais  le  çri  en  faveur  de  l’ufage  Sc 
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de  la  coutume  , n’eft  jamais  poulie  par  îe  peuple  , qui 
fatigué  des  abus , foupire  toujours  après  leur  réforme. 

Qbfervez-le  bien:  c’eft  toujours  le  cri  des  corps  par- 
ticuliers} chacun  deux  appelle,  loi  fondamentale , 
la  loi  qui  lui  donne  des  prérogatives  , de  leclat  ou  de 
l’autorité. 

Ils  appellent  donc  , conftitution  de  l’état  , ce  qui 
n’eft  au  fond  , que  leur  conftitution  } 8t  maximes  d’é- 
tat , ce  qui  n’eft  que  leurs  maximes.  Cependant  il  n’y 
a qu’une  maxime  d’état  , c’eft  le  bonheur  du  peuple  : 
falus  populi  fuprema  lex  efio,  Àufti  ne  manquent-*' 
ils  pas  de  dire  que  le  bonheur  du  peuple  eft  attaché  à 
la  confèrvation  de  ces  maximes  : mais  ce  font  eux  qui 
le  difent  j le  peuple  a droit  d’en  appeler , ÔC  il  peut 
juger  , mieux  que  perfonne  , ft  ces  lois , prétendues 
fondamentales  , font  réellement  fon  bonheur. 

Cependant  , pour  juftifier  ces  formes  & ces  lois, 
on  s’appuie  de  leur  ancienneté  } mais  l’ancienneté 
d’une  loi  ne  prouve  autre  chofe  , finon  quelle  eft  an- 
cienne. On  s’appuie  de  la  pofteflion  j mais  la  pofteflion 
pafîee  n’eft  pas  un  droit  à une  pofteflion  éternelle  $ au- 
trement il  ne  faudroit  jamais  rien  changer,  même  aux 
abus  j car  les  abus  font  une  polleflion  aufli.  On  s’ap- 
puie de  l’hiftoire  j mais  notre  hiftoire  n’eft  pas  notre 
code.  Nous  devons  nous  défier  de  la  manie  de  prou- 
ver ce  qui  doit  fe  faire  j par  ce  qui  s’eft  fait  \ car 
c’eft  précifément  de  ce  qui  s’eft  fait  que  nous  nous 
plaignons. 

Cette  hiftoire  même , que  nous  nous  gardons  bien 
d’alléguer  comme  une  loi  , 8t  que  nous  n’employons 
que  contre  ceux  qui  la  citent , l’hiftoire  témoigneront 
contr’eux  jcar , en  prouvant  qu’on  a changé  jadis , elle 
les  forceroit  à conclure  qu’on  peut  changer  aujourd’hui. 
Nous  connoiflons , en  effet , l’époque  de  chacune  des 
lois , ou  de  chacun  des  ufages,  que  leurs  prote&eurs 

leur  protégé  appellent  loi  fondamentale.  Or  chacune 
d’elles  a fuccédé  à un  autre  ordre  des  chofes  5 elle  a 
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fait  un  changement,  & ce  changement  dépofe  contr’elle^ 
car  de  quel  droit  changerent-ils  les  lois  fondamentales 
qui  exiftoient  auparavant  ? ou  quel  droit  ont  ils  pour 
qu’on  ne  puiffe  pas  changer  les  leurs  ? Pourquoi  ne 
pourroit-on  pas  faire  aujourd’hui  , ce  qu’on  fit  alors 
pour  leurs  devanciers?  leur  inftitution  dépofe  donc 
contre  leurs  principes , ou  leurs  principes  condamnent 
leur  inftitution. 

Audi  tôt  qu’il  eft  queftion  d’une  réforme  , ceux  que 
cette  réforme  touche , crient , à la  loi  , à la  conflitu - » 

tion  î mais  entendent-ils  la  conftitution  de  la  monar- 
chie fous  Pharamond  5t  Clovis  ? Non  j ôc  ils  feroient 
très* fâchés  qu’on  remît  les  chofes  fur  le  pied  où  elles 
étoient  en  ce  temps-là.  Entendent-ils  les  formes  qui 
exiftoient  fous  la  première  race  ? Pas  davantage  , car 
elles  ne  font  pas  les  mêmes  que  celles  qui  exiftent  au- 
jourd’hui. Eft-ce  enfin  les  formes  les  lois  de  la  fé- 
condé , même  du  gouvernement  de  la  troifieme 
race  ? Non  plus  , car  on  y trouveroit  des  différences 
qui  n’accommoderoient  pas  les  intérêts  particuliers  qui 
exiftent  de  nos  jours.  Qu’entendent-ils  donc  par  la  loi , 
par  la  conftitution  ? Cela  eft  évident  : ils  entendent  la 
conftitution  qui  les  conftitue  , 8c  la  loi  qui  leur  donne 
du  pouvoir. 

La  nation  afTemblée  6c  confultée  par  fon  roi , dont 
f objet  eft  de  la  régénérer  , a droit  d’examiner  ces  lois 
& les  maximes  fondamentales  qu’on  oppofe  à tout  , 

& qui , elles- mêmes , font  la  caufe  , pour  la  plupart , 
qu’on  ne  peut  faire  aucune  réforme.  En  effet  , fi  on 
les  confulte  toutes , il  en  réfukera  qu’on  ne  peut  rien 
changer  , 5c  que  , par  conféquent  , la  nation  ne  peut 
être  régénérée. 

Oppofons  à ces  obftacles , des  raifons  , & à ces 
principes  d’inertie  , des  principes  (impies  vrais , ôc 
fur-tout  des  principes  a&ifs. 

Il  y a moins , en  France  , de  maximes  fondamen- 
tales que  de  maximes  fuccefijves  dont  nous  connoif- 
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fous  fôrigîne.  Elles  foot , fi  l oti  veuf  ,1budnmenfaîes  J 
tant  qu’elles  font  utiles'  : mais  Suffi- tôt  quelles  fqhtnui- 
fihies , elles  fout  deftrüâives.  Les  maximes  fondamen- 
tales font , dans  chaque  circonftance  7 ce  qu’exigent  la 
raifon  ? la  juftice  , le  bon  ordre  .&  le  bien  public  : ce 
font  ici  les  fondemens  des  maximes. 

II  y a moins  de  lois  fondamentales  qu’il  n’y  a de 
principes  fondamentaux  fur  lefquels  les  lois  doivent 
être  faites.  Ces  principes  font  encore  , la  raifon , l’é- 
quité , le  bon  ordre  9 le  bien  public  , c’eft-à-dife,  les 
vrais  intérêts  des  peuples  dans  Imitant  où  on  leur  donne 
des  lois. 

La  conftitution  de  la  France  confite  en  ce  qu’elle  efl 
une  nation  gouvernée  par  tin  roi , êc  en  ce  que  , 
primordiaîement  il  la  gdtiVernoit  5t  l’impofoit  avec 
elle , 5t  fans  intermédiaires.  Cet  accord  peut  feu! 
former  une  bonne  conilitution. 

Tout  ce  qui  s’eit  élevé  depuis  de  pouvoirs  intermé- 
diaires , de  corps  particuliers,  d’affemblées  générales , 
de  tribunaux  de  juftice , de  prérogatives  , de  privilè- 
ges , des  prétentions  , tout  cela  a éré  formé  , tout 
cela  eit  né  dans  des  temps  divers  dont  nous  connoiffons 
les 'époques  j 5t  rien  de  tout  cela  ne  fauroit  prefcrire 
contre  l’intérêt  commun  à la  nation  5c  au  Roi  : car  cet 
intérêt  eil  précifément  8c  uniquement  ce  qui  forme 
notre  conftitution. 

Les  pouvoirs  intermédiaires  font  concédés  , ou  par 
la  nation  , qui  accroît  le  droit  de  les  révoquer  fi  elle 
a eu  celui  de  les  accorder , ou  par  le  roi , qui  a îe 
pouvoir  de  les  changer  , s’il  a eu  celui  de  les  créer  ; 
ou  enfin  ils  foot  des  ufurpations  $ 8c  la  nation  5c  le 
roi  ont  droit  d’examiner  fi  elles  font  nuilibles  ou 
utiles. 

Où  il  y a des  abus , êt  il  faut  les  réformer  : où  il 
n’y  en  a point , mais  on  a droit  de  rechercher  , fi  en 
effet , il  n’y  en  a point. 

Lors  donc  que  voiïi 'entendrez  crier  à l’innovation  \ 
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défiez-vous  des  motifs  de  ceux  qui  fe  récrient , & 
foupçonnez  qu’ils  n’ont  pour  but  que  de  conferver 
leurs  privilèges  , ou  qu’ils  font  efclaves  de  leurs 
préjugés.  Si  on  les  en  avoit  toujours  crus  ? nous  gé- 
mirions encore  fous  le  régime  féodal.  Si  on  les  en 
croyôit  aujourd’hui , on  ne  réformeroit  aucun  abus  j 
car  à les  entendre  chacun  en  fon  affaire  , il  n’y  a 
point  d’abus  , tout  eft  bien  , tout  eft  au  mieux.  Oui , 
pour  eux  : mais  eft  ce  le  mieux  pour  la  nation  ? C’eft 
ce  que  vous  allez  être  appelés  à confidérer. 

I J. 

, • ...  ■-  y tbv  z . ■ % • 

Des  États  Généraux, 

J’ai  dit  que  les  aftemblées  nationales  ont  été  com- 
pofées  fucceffivement , d’un  , deux  & trois  ordres. 

A la  naiftance  du  royaume  , ôc  lorfque  , la  lance 
à la  main  , les  guerriers  qui  l’avoient  conquis , a voient 
à délibérer  fur  les  affaires  communes  , ils  s’aftem- 
bloient , armés  , aux  mois  de  mars  ou  de  mai  j & 
ces  aftemblées  étoient  nommées  des  champs , tfü , pour 
mieux  dire  , des  camps . Il  n’y  avoit  alors  qu’un  ordre 
dans  letat , c’étoient  les  étrangers  qui  s etoient  rendus 
maîtres  du  pays.  Les  naturels  réduirs  en  fervitude  , 
ou  ferfs  * furent  connus  fous,  les  dénominations  de 
manans  ÔC  de  vilains.  C etoit  l’ufage  de  la  première 
époque.  v 

Cet  ufage  que  les  nobles  du  temps  appeloient  fans 
doute  loi  fondamentale  , changea  pourtant.  Le  royau- 
me devint  chrétien  * les  prêtres  furent  vénérés  , les 
évêques  devinrent  des  feigneurs , ils  entrèrent  dans  les 
aftemblées  nationales  , Si  même  les  nobles  leur  cédè- 
rent la  première  place.  Il  y eut  alors  deux  ordres  dans 
letat.  Les  manans , qu’on  appeloit  les  roturiers , les 
rompeurs , ruptores  9 parce  qu’ils  rompaient  la  giebe  y 
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refterent  toujours  en  fervage.  Telle  fut  fa  loi  Fonda- 
mentale auffi  de  la  fécondé  époque,  (i) 

Lorfque  les  gentilshommes  eurent  éré  fe  faire  tuer 
en  Afîe  , 6c  que  les  gens  d eglife  qui  les  y envoyoient , 
fe  furent  frit  donner  par  eux  des  biens  immenfes , 
après  les  croifades , nos  rois  qui  avoient  lutté  pendant 
long-temps  contre  les  nobles  , s’aperçurent  qu’ils  ne 
pouvoient  fe  délivrer  de  leur  joug  , qu’en  donnant 
la  liberté  aux  manans  5c  aux  vilains.  Ils  affranchirent 
les  habitans  des  villes } 6c  les  feigneurs  ruinés , imitant 
cet  exemple , permirent  aufîi  aux  villages  & aux  bourgs 
de  fe  rédimer  pour  une  fofnme  d’argent.  Il  y eut  alors 
dans  l’état  une  claffe  de  fujets  qui  furent  nommés 
hommes  libres . 

L’induftrie  8t  le  commerce  s’accrurent  entre  les 
mains  de  ces  hommes  toujours  diftingués  par  le  nom 
de  roturiers  : il  leur  fallut  trois  fiecles  pour  prendre 
une  certaine  confiftance  , car  les  progrès  de  la  raifon 
font  lents , quand  elle  a à lutter  contre  le  defpotifme 
des  corps , & la  tyrannie  des  prérogatives.  Mais  enfin, 
ils  furent  appelés  aux  états- généraux  par  Philippe-le- 
Bel.  Ce  prince  avoit  befoin  de  réprimer  les  préten- 
tions du  pape  , & il  ne  vit  que  fes  fujets  du  peuplé 
qui  pu  fient  venir  à fon  fecours.  Il  avoit  d’ailleurs  be- 
foin d’argent  : les  privilèges  du  clergé  étoient  d’en  re- 
cevoir beaucoup  , St  de  n’en  point  donner.  Les  biens 

(l)  Si  l’on  en  croit  M.  Gibbon  , le  fyftême  féodal  paroît  venir 
originairement  des  Barbares-Celtes  : voici  fes  paroles  : » Lorf- 
» que  Céfar  fubjugua  les  Gaulois  , cette  grande  nation  fe  trou- 
» voit  déjà  divifée  en  trois  ordres  , le  clergé , la  noblefle  , & le 
» peuple.  Le  premier  gouvernait  par  la  fuperftition  , le  fécond 
» par  les  armes  , le  troifieme  , entièrement  oublié  , n’avoit  au- 
» cune  influence  dans  les  confeils  publics.  » Gibbon , hijîoire  de 
la  décadence  de  l'empire  Romain  , tom.il,  chap.  XIJI , pag.  ig0, 
traduction  de  M.  le  Clerc  de  Sept-Chénes.  Il  fuivroirde  là  , qu; 
les  Francs  conferverent  l’ufage  féodal  du  paye  conquis.  On  fait  en 

fet,  que  fous  le  régime  féodal  des  Francs,  if  y avoit  des  naturels 
pays , & d’anciens  chevaliers  Romains , qui  tenoient  iepr 
rang  .parmi  les  feigneurs. 
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des  nobles  étoient  prefque  tons  exempts  de  taxes  *.  il 
ne  reftoit  donc  qu  a s’adrefler  aux  roturiers.  Ils  furenr 
reçus  dans  l’afiemblée  nationale  fous  la  dénomination 
de  tiers  état  : ÔC  ce  droit  ÔC  ce  nom  ont  toujours  été 
confervés  depuis. 

On  peut  rapporter  à ces  trois  époques , toutes  les 
recherches  détaillées  qui  ont  été  faites , ou  qui  fe  fe- 
ront fur  les  états-généraux. 

I I I. 

Des  repréfentans  du  tiers -état. 

Nous  n’avons  pas  befoin  de  nous  inquiéter  comment 
la  noblefle  ôc  le  clergé  ont  été  , ou  feront  repréfentés 
aux  états-généraux,  ils  ont  des  intérêts  particuliers  j ÔC 
nous  ne  devons  pas  douter  que  le  clergé  , fur-tout  , 
accoutumé  à les  confolider  dans  fes  aflèmblées  géné- 
rales , ne  fâche  élire  librement , prudemment  ÔC  fa- 
gement , ceux  qui  font  le  mieux  en  état  de  le  repré- 
fènter  & de  défendre  fes  droits. 

Mais  le  tiers- état , qui , conformément  aux  derniers 
états-généraux  , doit  avoir  aufîi  fes  repréfentans, 
fèra-t-il  bien  repréfenté  ? 

D’abord  il  eft  aifé  de  prévoir  qu’il  le  fera  mai  , fï 
l’on  fuit  lequel  que  ce  foit  des  anciens  ufages(i).  Je 
vous  conjure  de  ne  pas  vous  en  lailler  impofer  par 
1’étaîage  d’érudition  qu’on  pourroit  vous  préfenter.  On 
ouvrira  notre  hiftoire , pour  vous  y faire  voir  la  corit' 
pofition  des  divers  états-généraux , ÔC  la  maniéré  dont 
vos  repréfentans  y ont  été  nommés.  On  vous  préfen- 
tera  de  greffes  compilations  , que  vous  auriez  à peine 
achevé  de  lire  que  Taffemblée  nationale  feroit  féparée. 

(i)  Dans  cet  ouvrage  que  i’on  compofe  avant  l’affemblée  de's 
notables  , on  ne  peut  prévoir  quel  fera  le  réfultat  de  cette 
blée.  Les  réflexions  que  l’on  va  lire,  ne  s’adreffent  donc  nomina- 
tivement à perfonne  , mais  aux  clameurs  & aux  préjugés. 
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On  ne  vous  dira  jamais  que  les  états-généraux 
doivent  être  , mais  ce  qu’ils  ont  été  : on  ne  vous  dira 
pas  comment  vous  devez  élire  vos  repréfentans  , 
mais  comment  ceux  des  roturiers  vos  rrifaïeuls  avoient 
été  choifïs  : on  ne  vous  dira  pas  ce  qu’il  faut  faire, 
mais  ce  qui- a été  fait.  Ainfi  vous  laiflerez  échapper 
une  occafion  favorable  de  faire  valoir  vos  droits  dans 
laflemblée  nationale  , fi  tant  eft  qu’au  moment  ou 
vous  me  lirez,  cette  occafion  ne  foit  pas  perdue. 

Le  bon  fens  & vos  intérêts  vous  difent  que  , puifque 
la  noblefle  eft  repréfentée  par  des  nobles  , Ôt  le  clergé 
par  des  gens  d eglife  , les  roturiers  doivent  être  repré- 
fentés  par  des  roturiers. 

Cependant , cela  n’eft  pas  encore  arrivé.  Le  tiers- 
état  a été  repréfenté  en  grande  partie  par  des  no- 
bles , ou  par  des  gens  deftinés  à l’être  , ÔC  pour  quel- 
ques lieux  , par  des  gens  d eglife.  Il  étoit  impoflible 
que  de  pareils  députés  ne  vinflent  à laflemblée  ave’c 
leurs  intérêts  & leurs  préjugés.,  6c  que  par  confis- 
quent vos  droits  ne  fuflent  mal  défendus:  auflî  ont- 
ils  toujours  été  facrifiés.  Vous  voyez  comment  il  en 
, va , même  aujourd’hui  , dans  les  aflemblées  d’états 
provinciaux  , où  vous  êtes  abfolument  nuis , ou  vous 
êtes  muets  , où  vous  n’aflïftez  que  pour  donner  des 
. lignes  d’approbation  , où  vos  députés  ne  défendent  , 
en  aucune  maniéré,  les  droits  de  ceux  dont  ils  font 
les  repréfentans , comme  s’il  reftoit  aux  deux  autres 
ordres  le  fouvenir  de  leur  ancienne  domination  féo- 
dale , Sc  à vous  celui  de  votre  ancienne  fervitude. 

Les  raifons  de  votre  pufiilanimité  font , que  vos 
repréfentans  font  très-fouvent  des  nobles,  ou  , ce  qui 
revient  au  même  , des  gens  appelés  à l’être  } d’où 
il  arrive  qu’ils  fongent  à eux  , & non  pas  à vous  ; 
&.  qu’abandonnant  vos  intérêts  , ils  ne  voient  que 
deux  .de  la  noblefle  dont  ils  font  ou  brûlent  d’être 
membres. 

Le  clergé,  d’ailleurs,  a une  fi  grande  influence 
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par  les  places  qu’il  donne  , ou  que  Ton  crédit  peut 
procurer  , par  les  faveurs  qui , dans  chaque  ville  dio- 
céfaine  , font  briguées  par  tous  ceux  qui  s’efforcent 
d’approcher  de  l’évêque,  que  tous  font  muets  devant 
lui , êC  craignent  de  s ’expofer  à Ton  reffentiment. 

Enfin  , prefque  tous  ceux  du  tiers-état , qui , dans 
les  provinces  d’états , y repréfentent  le  peuple , font 
des  hommes , ou  dépendans  du  clergé  , ou  nobles , 
ou  appelés  à l’être  ; d’où  il  fuit  que  vous  y êtes  mal 
repréfentés.  Il  en  fera  peut-être  de  même  dans  les  * 
états-généraux. 

I V. 

Des  reprefentans  d'une  nation . 

Avant  que  d’examiner  comment  ÔC  par  qui  vous 
3evez  être  repréfentés,  je  crois  néceffaire  de  pofer 
les  vrais  principes  fur  les  repréfentans  en  général. 

Toutes  les  fois  qu’une  nation  en  eft  réduite  à fe 
faire  repréfenter  , fes  intérêts  8t  fes  droits  font  à 
la  veille  d’être  facrifiés.  On  ne  fait  bien  fes  affaires* 
que  par  foi- même.  Tout  repréfentant  eft  un  homme  , 

& par  conféquent  occupé  premièrement  de  lui  , 8c 
par  conféquent  difpofé  à facrifier  les  intérêts  de  fes 
commettans  , toutes  les  fois  qu’il  y trouvera  fon 
propre  intérêt.  Il  eft  fujet  à être  intimidé  ; il  eft 
difpofé  à fe  vendre  \ St  il  y a trop  peu  de  ces  hommes 
qui  font  prêts  à fe  facrifier  à la  chofe  publique  , pour 
efpérer  que  le  hafard  ou  le  choix  les  amèneront  à 
être  députés  du  peuple. 

Il  eft  donc  impoffible  que  vous  ayiez  long-temps 
des  repréfentans  sûrs  & fidèles. 

C’eft  un  mal  attaché  aux  fociétés  nombreufes  \ Sc 
il  faut  bien  payer  de  quelque  chofe  , l’honneur  d etre 
membre  d’une  grande  nation. 

A?ais  çe  n’eft  pas  une  raifon  pour  n’avoir  point 

de 
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de  repréfentàns  du  tout  j c’en  efl:  une  pour  prend# 
les  plus  grandes  précautions  à bien  choifir  vos  députés, 
pour  y veiller  fans  ceffe  , pour  ne  pas  vous  la  (Ter,, 
jufqu’à  ce  que  vous  ayiez  obtenu  du  gouvernement 
la  faculté  d’élire  vos  députés  , librement  & à la  plu- 
ralité des  fuffrages  ; pour  leur  donner  vos  inftruéhons  5 
pour  les  furvciller  , pour  les  révoquer  , pour  les  faire 
punir  j en  un  mot , pour  faire  dans  les  chofes  d’état , 
ce  que  vous  favez  lï  bien  faire  pour  vos  intérêts 
privés  , que  , vous  vous  gardez  bien  de  confier  à la 
légère. 

Je  fais  que  je  vous  préfente  là  une  grande  tâche 
St  votre  plus  grand  malheur  fefoit  que  vous  en  fuffiez 
effrayés.  Mais  je  ne  vous  demande  que  de  vous  en 
occuper  aux  prochains  états-généraux  5 8t  le  bien  que 
la  nation  8tle  monarque  en  retireront,  fervira  d’aiguil- 
lon à l’avenir  pour  pourfuivre  ce  que  l’on  aura  com- 
mencé. 

V. 

De  la  maniéré  de  choifir  les  repréfentàns. 

Il  n’y  en  a qu’une , c’eft  de  les  élire  foi  même  s 
tout  contribuable  eft  éligible  5 tout  contribuable  eft: 
éle&eur  5 St  un  feul  homme  oublié  a droit  de  fe 
plaindre  , car  il  n’y  avoit  aucune  raifon  de  négliger 
fes  intérêts  de  préférence. 

Nous  ririons  , fi  dans  nos  affaires  de  commerce , 
ou  dans  nos  autres  intérêts  privés-,  un  intendant  , un 
tribunal , un  magiftrat  , ou  tout  autre  homme  qui 
n’entendroit  rien  à nos  affaires,  nommoit  pour  les 
diriger  un  homme  qui  n’y  entendroit  pas  davantage  , 
St  en  qui  nous  n’aurions  aucune  confiance.  Peut-il 
en  être  autrement  dans  nos  affaires  publiques  ? On 
va  mettre  des  impofitions  fur  votre  pain  , fur  votre 
vin , fur  votre  champ , fur  votre  maifon , fur  vos 
habits , fur  le  terrein  ou  vous  marchez , fur  tout  ce 
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qui  vous  entoure  , 5c  fur  votre  tête  même  : 8t  vous 
voyez  de  fang- froid  , que  le  député  qui  va  vous 
repréfenter  , foit  peut-être  un  homme  vendu  à d’autres 
intérêts  que  les  vôtres  ? 

On  va  difcuter  les  queftions  les  plus  importantes 
de  la  jurifprudence  criminelle  y c’eft-à-dire  , qu’on 
doit  examiner  quelle  forme  on  doit  donner  à la  pro- 
cédure 5 qu’on  doit  méditer  fur  les  moyens  de  ne 
pas  confondre  les  coupables  5c  les  innocens  , de  ne 
pa*  faire  périr  ceux  ci  fur  un  échaffayd  , comme  il 
n’eft  aucun  de  vous  qui  n’en  ait  vu  des  exemples. 
Et  vous,  tiers-état,  vous  qui  feul  êtes  vi&ime  de 
la  juftîce , parce  que  \40us  n’avez  pas  le  crédit  d’échap- 
!per  à la  punition  5 vous , dans  le  fein  duquel  fe 
trouvent  ces  infortunés  accufés  , qui  n’ont , ni  des 
lumières  pour  fe  défendre , ni  de  l’argent , ni  un 
nom  pour  attirer  les  défenfeurs;  vous,  du  fein  de 
qui  font  fortis  cette  foule  d’innocens , trop  malheu- 
reufement  célébrés  , les  . Langiade  , les  Calas,  les 
Sirven  , les  Montbailly  , cette  nuée  de  martyrs  dont 
les  ombres  errent  encore  autour  des  tribunaux , ÔC 
vont  effrayer  dans  leurs  cachots  les  malheureux  char- 
gés de  fers  j tiers-état  ! Vous  ne  vous  inquiéterez  pas 
de  favoir  qui  font  vos  repréfentans  dans  l’affemblée 
nationale  j vous  laifierez  agiter  loin  de  vous  ces 
queftions  qui  ne  regardent  que  vous  j vous  fouffrirez 
que  les  lois  criminelles  foient  difcutées  par  ceux , 
qui , déjà  peut-être  , ont  des  préjugés  favorables  aux 
lois  antiques  , ou  qui  ont  placé  je  ne  fais  quel  amour- 
propre  d aifance  ÔC  de  commodité  dans  leur  exécu- 
tion 5 par  d'autres  qui  n’y  ont  aucun  intérêt , parce 
qu’ils  font  prefque  toujours  sûrs  d’échapper  à la  pu- 
nition } Sc  que  quelle  que  foit  leur  humanité  , on 
difcute  toujours  mal  des  lois  qui  regardent  d’autres 
que  nous  ? Vous  attendrez  enfin  , dans  une  lâche 
indifférence , que  des  hommes  qui  fe  féparent  de 
vous  5c  fe  font  une  gloire  de  ne  pas  vous  appartenir , 
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décident  de  vos  biens  & de  vos  vies , 8c  tranquille^ 
dans  vos  foyers , vous  attendrez  comme  ces  animaux 
qui  fucceftivement  nous  fervent  de  parure  ? que  votre 
tour  detre  immolé  foit  venu  ! Le  fang  s’allume  , à 
cette  fervile  ÔC  criminelle  indifférence } 8c  fi  l’indigna- 
tion qiii  nous  anime  ne  pafle  pas  jufqu’à  vous  \ fi 
vous  ne  forcez , par  vos  cris  répétés  5 la  nation  qui 
va  les  entendre , à demander  &.  à opérer  la  réforme 
de  nos  lois  criminelles  , tiers-état  ! il  n’y  a plus  rien 
à vous  dire  , 6c  vous  méritez  de  porter  des  fers. 

Le  Roi  vient  aufli  de  renvoyer  aux  états-généraux  , 
l'examen  des  queftions  fur  la  procédure  civile.  On 
doit  y examiner  , entr'autres  chofes  , fi  la  juftice 
doit  être  rapprochée  des  jufticiables , c’eft-à-dire  , 
lequel  eft  plus  commode  8c  plus  avantageux  pour 
vous  , d’aller  plaider  vos  droits  à cent  lieues  de  chez 
vous,  ou  de  plaider  fur  vos  foyers;  fi  les  refforts 
des  cours  fouveraines  ont , ou  n*ont  pas  befoin  d’être 
reftraints  ; s'il  eft  jufte  , ou  s’il  ne  l'eft  pas  , que 
l’homme  puifiant  qui  opprime  le  foible , puifie  le 
fatiguer  par  de  longues  procédures  , que  l'éloigne- 
ment des  lieux  rend  plus  onéreufes  ; 8c  s'il  ne  faut 
pas  ôter  à la  mauvaife  foi  que  foutient  la  richeffe  , 
le  moyen  de  tromper  la  juftice  , 8c  d'accabler  les 
opprimés  : il  fera  donc  queftion  dans  les  états-géné- 
raux de  vos  plus  grands  intérêts  , de  vos  biens , de 
votre  repos  , de  vos  vies  , il  eft  donc  absolument  né- 
ce  (faire  que  vous  y foyiez  bien  repréfentés. 

On  ignore  encore  , au  moment  où  j'écris  > de  quelle 
maniéré  vos  députés  feront  élus  3 8c  quel  fera  leur 
nombre.  Vous  voyez  cependant  la  fureur  des  intérêts 
particuliers  qui  vous  écartent.  Ils  craignent  votre 
œil  ferutateur  ; ils  comprennent  que  vous  fauriez 
démêler  leurs  artifices  ; ils  favent  qu’on  ne  trompe 
point  fur  l’intérêt  public , le  public  affemblé  pour  le 
difeuter.  Si  donc  vous  ne  voyez  pas  que  vos  repré- 
fentans  aient  pour  vos  intérêts  8c  vos  droits  , tout  le 
zele  que  ces  droits  facrés  demandent,  voici  ce  que 
vous  avez  à faire.  Avant  leur  départ , Faites-leur 
connoître  vos  defirs  ; invitez-les  à élever  la  voix 
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en  votre  faveur  ; repréfentez-leur  la  mifere  du  peuple 
des  villes  & de  celui  des  campagnes  ; fuppliez-les 
d’être  touchés  du  fort  de  tant  d’infortunés  que 
ruine  la  longueur  des  procès  , l’éloignement  des 
tribunaux  , & les  frais  immenfes  des  procédures  ; 
recommandez-leur  vos  intérêts  , ceux  de  vos  femmes 
6c  de  vos  enfans  : 6c  fi  vos  députés  vous  abandon- 
nent 6c  vous  facrifient,  qu'à  leur  retour  ils  foient 
Couverts  d’ignominie  ! que  devenus  un  objet  de  mé- 
pris , ils  n’ofent  plus  lever  les  yeux  devant  vous  ! 6c 
qu’ils  apprennent  comment  font  regardés  dans  unf 
fiecle  d humanité  & de  lumières,  ceux  qui  trahiffent 
le  bien  public. 

Mais  jufques  ici  je  ne  vous  ai  parlé  que  comme 
a un  troifieme  ordre  , que  l'on  s’eft  toujours  efforcé 
de  rejeter  au  dernier  rang  de  la  fociété  : il  faut  re- 
monter à de  plus  hauts  principes,  vous  montrer  à 
vous-mêmes  , votre  dignité  3 6c  vous  faire  connoître 
vos  droits. 

V I. 

Ce  que  c efi  que  le  tiers-e'tat. 

Ceft  la  nation  , moins  la  nobleffe  8c  le  clergé. 

Le  clergé  n'eft  pas  la  nation  , il  eft  le  clergé  , c’eft 
un  affemblage  de  deux  cents  mille  nobles  ou  roturiers 
confacrés  au  fervice  des  autels , ou  de  la  religion. 

La  noblelfe  n’eft  pas  la  nation,  mais  la  partie  dé- 
corée de  la  nation.  C’eft  un  certain  nombre  de  Fran- 
çais auxquels  certaines  illuft-ations  6c  prérogatives 
héréditaires  font  accordées. 

Retranchez  , par  fuppofition  , les  deux  cents  mille 
gens  d’églifes  qui'  peuvent  être  en  France  , vous  avez 
toujours  la  nation.  Retranchez  même  toute  la  no- 
blefte  , par  fuppofition  encore  , vous  avez  toujours  la 
nation  ; car  on  peut  créer  mille  nobles  dès  demain  , 
comme  il  fe  fit  au  retour  des  croifades.  Mais  fi  vous 
retranchez  les  vingt- quatre  millions  de  Français 
connus  fous  le  nom  de  tiers-état  , que  vous  reftera- 
t- il  ? des  nobles  6c  des  gens  d’églife  ; mais  il  n'y  aura 
plus  de  nation. 
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Donc  , il  eft  évident  que  le  tiers-état  eft , comme 
nous  lavons  dit , la  nation  , moins  la  nobleffe  &c  le 
clergé. 

V I I. 

Suite. 

Dans  le  temps  du  régime  féodal , la  nobleffe  regar- 
doit  tout  ce  qui  n'étoit  pas  noble  , comme  des  trou- 
peaux d’efclaves.  Aujourd'hui  qu'il  n'y  a plus  de 
fervitude  , elle  regarde  le  tiers-état  comme  un  amas 
d'hommes  affranchis  : &c  cela  eft  vrai. 

Mais  comme  il  n'exifte  , peut-être  , aucune  famille 
des  anciens  conquérans  des  Gaules  ; que  fur-tout  à 
l'époque  des  croifades  , une  grande  partie  de  la  no- 
bleffe fut  détruite;  & qu'enfîn  , les  familles  les  plus 
anciennes  s'éteignent  infenfîblement  > les  quatre-vingt 
dix  centièmes  des  nobles  d'aujourd’hui  font  fortis  de 
ce  corps  même  d’hommes  libres  , d'affranchis  , dont  la 
nation  eft  compofée. 

La  chofe  eft  donc  changée  du  tout  au  tout  : autre- 
fois les  nobles  étoient  des  conquérans  étrangers  , au- 
jourd’hui ce  font  des  nationaux  : c'étoient  des  Francs, 
des  Sicambres  , aujourd'hui  ce  font  des  Gaulois  ; 
c'étoient  des  foldats  victorieux  dominant  par  l’épée  , 
ce  font  des  bourgeois  annoblis.  Il  y avoir  cette  diffé- 
rence entre  le  noble  & le  roturier,  que  le  premier 
étoit  maître  & le  fécond  efclave  ; aujourd’hui  , il  y a 
cette  différence  entre  le  noble  & le  roturier  , que  le 
premier  eft  un  roturier  devenu  noble. 

Les  nobles  font  donc  pour  la  plupart  des  échappés 
du  tiers-état  ; & cela  fera  toujours  plus  vrai , à mefure 
que  les  anciennes  familles  s'éteindront , & qu'il  s’en 
créera  de  nouvelles. 

Le  tiers-état  eft  donc  la  pépinière  des  nobles. 

Or , les  nobles  font  des  Français  tirés  du  fein  de 
la  nation  pour  jouir  de  certaines  prérogatives  ; donc 
le  tiers-état  d'où  ils  font  tirés  , eft  la  nation  elle-même. 

Je  dis  la  même  chofe  du  clergé  , & avec  d’autant 
plus  de  raifon  , que  quoique  les  évêques  foient  pref- 
que  toujours  nobles , la  nobleffe  n'eft  pas  néceffaire 
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pour  l’églife  , & que  quand  tout  le  cierge  feroît  ccrnv 
pofe  de  roturiers  , il  n'en  feroit  pas  moins  le  clergé. 
Mais  , nobles , ou  non,  les  gens  d'églife  font  des 
Français  , iis  font  des  hommes  élus  fur  la  nation  6c 
tirés  de  fon  fein  ; donc  ce  fein  , ce  corps  d'où  ils 
font  tirés , eft  la  nation  elle-même.  Or  enfin  , ce 
corps  qui  refte  , eft  le  tiers-état  : donc  le  tiers-état 
eft  la  nation  , moins  la  nobleffe  6c  le  clergé. 

VIII. 

Des  trois  ordres  de  l'état  en  France. 

Vous  favez  qu'on  diftingue  aujourd  hui  en  France 
trois  ordres  dans  l’état.  Cette  diftindtion  n'eft  pas 
propre  , d’une  maniéré  abfolue  , à la  nation  fran- 
çaife  , puifqu’il  y a eu  fucceftivement  , un  > deux  , 

6c  trois  ordres.  On  a propofé  autrefois  d'y  en  joindre 
un  quatrième  , celui  de  la  magiftrature  , c'eft-à-dire  , 
qu'on  propofoit  de  multiplier  les  embarras  en  mul- 
tipliant les  intérêts  particuliers. 

Cette  diftindtion  de  trois  ordres  n’eft  pas  propre  à 
tout  état , puifqu’il  y en  a piufieurs  où  elle  n’exifte 
pas;  qu’on  en  voit  où  il  n'y  a point  de  noblefle , ^ 

Ôc  d'autres  où  les  gens  d eglife  ne  font  que  des  ci-  * 
toyens  comme  les  autres  , 6c  dont  les  intérêts  font 
entièrement  confondus  avec  l'intérêt  commun. 

Enfin  cette  diftindtion  n’eft  pas  dans  la  définition 
de  la  monarchie  , qui  eft  un  état  compofé  d’une  na- 
tion Sc  d’un  roi.  La  nation  eft  le  corps  dont  le  roi 
eft  à le  tête.  Il  n'y  a donc  primordialement  , 8c  dans 
la  nature  des  chofes  , qu’un  feul  corps  qui  eft  l’é- 
tat , 6c  fi  le  monarque  diftingue  quelques  fujets  par 
des  prérogatives  , il  n’entend  pas  en  faire  des  corps 
féparés  de  l’état:  de  leur  donner  des  intérêts  oppo- 
fés  , de  les  rendre  ennemis  de  l’intérêt  général , ce 
feroit  dire  que  le  monarque  a voulu  porter  la  dé- 
funion  dans  fon  royaume  , ce  qui  implique  contra- 
didtion. 

Trois  ordres  ne  font  donc  que  trois  rangs. 
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Le  concours  des  trois  ordres,  n'eft  que  l’accord 
de  chacun  à faire  le  bien  de  tous. 

La  divifion  de  premier  , fécond  8c  troifieme  or- 
dre j n'annonce  que  le  rang  où  chacun  doit  parler 
pour  la  chofe  publique  ; 8c  lorfqu’ils  font  raftembiés  % 
il  feroit  abfurde  de  prétendre  qu'ils  ne  font  là  que 
pour  difputer  chacun  fur  leurs  privilèges  , fans  s’ern- 
barrafier  de  la  chofe  commune. 

Tout  ceci  fuppofe  qu'il  y a dans  un  état  un  intérêt 
commun  : il  ne  refte  qu’à  voir  où  il  fe  trouve , & en 
quoi  il  confifte. 

Dans  un  état  bien  conftitué  , il  eft  dans  l’intérêt 
de  tous  , 8c  fi  nous  voulons  fuppofer  un  gouver- 
nement parfait , nous  verrons  qu’il  doit  être  tel  , 
qu'il  foit  impoflîble  que  certains  hommes  y falfent 
leurs  affaires  féparément  8c  aux  dépens  de  tous  les 
autres.  Au  contraire  , l’intérêt  particulier  y fera  tou- 
jours facrifié  à l'intérêt  général. 

Mais  dans  un  état  moins  bien  conftitué  , l'intérêt: 
commun  fe  trouvera  dans  celui  du  plus  grand  nom- 
bre ; 8c  le  comble  de  la  déraifon  , 8c  le  ligne  in- 
faillible de  la  décadence  d'un  état  ^ c'eft  lorfque 
l'intérêt  du  plus  grand  nombre  eft  facrifié  à celui 
du  plus  petit.  Chez  uue  telle  nation  , toutes  les  ri- 
cheftes  , tous  les  honneurs  , toutes  tes  immunités 
pafleront  fur  un  petit  nombre  de  têtes  : l'avidité 
croîtra  des  fuccès  ; les  richefles  donneront  du  cré- 
dit , 8c  le  crédit  procurera  de  nouvelles  richeftes. 
Le  plus  grand  nombre  de  Tujets  toujours  facrifié  au 
plus  petit  3 portera  toutes  les  charges  de  l’état,  8c 
gêné  dans  fon  induftrie  qui  fera  toujours  furchargée 
par  de  nouvelles  impofitions  , il  finira  par  ne  pou- 
voir plus  fupporter  le  fardeau  , 8c  l'état  périra. 

C’eft  donc  un  mauvais  ordre  que  celui  qui  pladë 
au  dernier  rang  l’intérêt  du  plus  grand  nombre  , 
8c  au  premier  rang  l'intérêt  du  plus  petit.  Ordina- 
tion deftru&ive  qui  mine  infenfiblemerit  les  petites 
propriétés  , qui  détruit  en  détail  toutes  les  induf- 
iries , qui  fouftrait  chaque  jour  aux  champs  quel- 
que chofe  de  leur  fécondité  , qui  appauvrit  peu  à 
peu  les  cultivateurs , 8c  qui  doit  conduire  infenfî- 


blement  à ce  dernier  terme  où  les  champs  5 le  com- 
merce 8c  l’induftrie  ne  produiront  plus  rien  da 
tout. 

Le  vrai  principe  > ceft  que  , dans  une  aflemblée 
des  état-généraux  , il  ne  devroit  y avoir  aucune 
diftinétion  > parce  que  , malgré  toutes  les  fanétions  , 
la  diftinétion  de  rangs  amene  néceflairement  une  dif- 
tinétion de  pouvoir  ; parce  que  la  diftinétion  de  trois 
ordres  fait  naître  celle  de  trois  intérêts  , 8c  que  dès- 
lors  l’afiemblée  n’eft  plus  une  , mais  triple.  Et  dans  les 
débats  de  la  jaloufie  contre  le  pouvoir  , 8c  du  bien 
public  contre  le  privilège  , il  eft  impollible  que 
l'état  foit  bien  fervi. 

Il  efl:  toujours  évident  qu’il  n'y  a qu’un  feul  intérêt, 
qui  efl:  l’intérêt  de  tous  ; 

Que  là  où  l’intérêt  de  tous  efl:  une  chofe  inintelli- 
gible , s’il  faut  defeendre  jufqu’aux  idées  dégradées 
d’un  tel  peuple  ,il  faut  au  moins  s’attacher  à l’intérêt 
du  plus  grand  nombre  ; 

Que  le  plus  grand  nombre  , c’eft  le  tiers-état  com- 
pofé  de  vingt-cinq  millions  de  fujets  , contre  cinq 
ou  fix  cents  mille  privilégiés  j 

Que  la  diftinétion  de  rangs  ne  forme  aucune  dif- 
tinétion de  pouvoir  ; 

Que  fi  cette  diftinétion  de  pouvoir  exiftoit,  il 
feroit  injufte  qu’il  appartînt  au  plus  petit  nombre  ; 
8c  que  cette  fous-ariftocratie  feroit  inconftitution- 
jielle  ; 

Que  puifque  les  aflemblées  nationales  font  des  af- 
femblées  contribuantes  , on  doit  y entrer  pour  con- 
tribuer comme  les  autres  , on  n’y  entrer  pas  ,* 

Que  ceux  qui  y entrent , ne  le  font  que  comme 
contribuables , 8c  qu’une  feule  dénomination  préfen- 
tant  une  feule  idée  , les  états-généraux  ne  font  qu’un 
feul  corps  , un  corps  de  contribuables. 

Ce  font  là  les  vrais  principes  , c’eft  votre  code  , 
ce  font  véritablement  vos  inflructions -,  tiers-état  , 8c 
je  vous  invite  à les  méditer.  N’ouvrez  point  nos  li- 
vres , vous  y trouveriez  toutes  les  contradiétions  ; 
ne  confultez  pas  la  conduite  de  vos  aïeux  ; ils  n’a- 
voient  point  de  principes  & ils  étoient  avilis,-  ne 

demandez 
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demande*  pas  ce  qu’on  a fait  ; car  vous  le  fàvez  s Ott 
vous  a facrifié»  Ne  confukez  que  le  bon  fens  qui 
eft  de  tous  les  pays  & de  tous  les  âges  3 ôc  le  droit: 
naturel  3 bafe  de  tous  les  droits  3 ôc  dont  les  pria- 
cipes  immortels  ne  prefcrivent  jamais.  \ 

Reprenez  donc  votre  place  ôc  votre  afcendant  ; 
car  vous  êtes  la  nation.  Le  temps  eft  venu  où  le 
mal  étant  porté  à Ton  comble  3 c’eft  du  défôrdre 
même  que  L’ordre  doit  fortir.  Les  importions  fur  le 
peuple  font  portées  au  plus  haut  point  3 on  n’y  peut 
rien  ajouter  ; il  eft  temps  que  les  deux  ordres  qui 
i vous  dominent  partagent  avec  vous  le  fardeau.  Mille 
ans  fe  font  écoulés  depuis  que  vous  fupportez  en 
grande  partie  toutes  les  charges  de  l’état  ; & cepen- 
dant par  des  charges  étrangères  à l'état  même  * vous 
Contribuiez  à accroître  ia  fortune  de  ceux  qui  ne 
vouloient  rien  faire  pour  le  bien  commun.  Vous 
payez  des  droits  à la  noble  (Te  3 vous  donnez  la  dîme  , 
c’eft-à-dire  3 le  quart  de  vos  revenus  au  clergé; 
vous  contribuez  à l’entretien  des  villes  ; vous 
contribuez  pour  les  communautés  ; vous  conftrui- 
fez  les  grands  chemins  , votre  induftrie  a long-temps 
été  la  fource  vivifiante  qui  rempliftbit  tous  les  ca- 
v naux  ; mais  il  n’eft  point  de  fource  intariflTable  3 ÔC 

♦ fi  votre  zeie  pour  votre  roi  vous  avoit  perfuadé  _ 
encore  que  vos  reiïources  égaloient  votre  volonté , 
votre  impuifiance  vous  a trahis.  Elle  a dévoilé  la  - 
grande  plaie  de  l’état  3 elle  a prouvé  que  nous  tou- 
chions à ce  dernier  terme  > où  le  peuple  ayant  donné 
tout  ce  qu’il  pouvoir,  il  falloir  3 ou  laifier  périr  J*é- 
tat  ? ou  s’adrefler  enfin  à ceux  qui  pofiedent  la  moitié 
des  terres  , ôc  qui  fe  font  enrichis  de  la  mifere  de 
la  nation.  Vous  vous  êtes  toujours  tus  parce  qu’on  v 
ne  vous  confultoit  pas  , vous  devez  parler  quand  on 
vous  con fuite.  - t 

i x*:  - i 

Des  vrais  intérêts  du  roi.  ,»x 

Ces  principes  font  évidemment  fondés  fur  le  boit 
fens  , mais  fur-tou;  , c’eft  l’intérêt  du  roi  & 4c  la  na- 
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tîon  , qu’ils  foient  enfin  reconnus  , publiés , proche 
mes  ? admis,  & qu'ils  deviennent  à l’avenir  une 
réglé  générale  , pour  nous  préfer  ver  du  malheur 
qui  menace  un  état  , lorfque  la  création  fuccelîive  de 
je  ne  fais  combien  d’intérêts  particuliers  dévore  l’in- 
térêt général  , le  mine  , le  confume  , le  deffeche 
& le  réduit  à rien. 

C’eft  l’intérêt  du  roi , parce  que  les  corps  particu- 
liers font , en  un  fens  , les  ennemis  naturels  du  roi  8c 
de  la  nation  *,  non  qu’il  faille  fufpe&er  la  moralité  de 
•eux  qui  compofent  ces  corps  , ni  même  leurs  lumiè- 
res , mais  parce  qu’il  eft  dans  la  nature  des  chofes  que  f 

tout  corps  cherche  à conferver  fon  autorité  , fes  pré- 
rogatives & fes  richelfes  , & même  à les  accroître. 

Or  , il  ne  peut  accroître  fon  autorité  qu’aux  dépens  de 
celle  du  monarque  , 8c  fes  richeffes  qu’aux  dépens  des 
lu  jets. 

On  n’a  jamais  vu  en  France  , que  le  tiers-état  fe 
foit  oppofé  à l’autorité  royale  : on  a toujours  vu  , au 
contraire  , une  lutte  des  divers  corps  pour  entamer 
Cette  autorité , non  pour  le  bien  des  peuples  , mais 
pour  leur  intérêt  particulier  ; pour  obtenir  des  immu- 
nités j des  prérogatives  , des  honneurs  , tous  avanta- 
ges qui  ne  leur  font  jamais  accordés  qu’aux  dépens  de  r 

la  nation  > aux  dépens  du  tiers -état.  « 

Que  demande  en  effet  le  tiers  état  ? ou  tend  fon 
ambition  ? il  ne  demande  que  la  liberté  dans  fon  in- 
duftrie  , liberté  qui  feroit  la  îicheffe  du  royaume  , de 
par  conféquent  celle  du  roi. 

Que  demandent  au  contraire  les  corps  * Que  leurs 
prérogatives  foient  confervées  , qu’ils  ne  foient  pas  te- 
nus de  contribuer  aux  taxes  publiques , que  tous  les 
honneurs  & les  récompenfes  foient  pour  eux  ; c’eft- 
à-dire  , en  deniere  analyle  , ils  demandent  de  rece- 
voir beaucoup  8c  de  donner  très-peu.  C’eft  ce  que 
j’appelle  être  oppofé  à l’intérêt  de  la  nation  8c  du  roi  j 
car  1 eft  une  injuftice  politique  , fouverainement  cri- 
minelle , qui  , en  furchargeant  l’agriculture  , le  com- 
merce les  arts  , détruit  les  reflouces  d’un  empire, 
ch  dévore  la  fubfiftance  & le  pain  , 8c  lui  fait  plus  de 
mal  qu’une  armée  entière  d’ennemis. 


N*y  a-t-îl  donc  pour  un  état  qu'une  feule  manîerë 
de  périr?  La  guerre  eft-elle  le  feul  fléau  que  nous 
ayîons  à craindre  ? Et  n'avons-nous  jamais  connu  les 
fuites  de  cette  guerre  intcftine  des  puiflans  contre  les 
foibles,  des  riches  contre  les  pauvres  , des  grands 
contre  les  petits  , de  tous  contre  le  traitant  , ôc  du 
traitant  contre  tous  ? Ce  défordre  des  intérêts  parti- 
culiers qui  croiflént  &c  s’agrandiflent  d'une  maniéré 
effrayante  , & qui  , tous  acharnés  contre  l’intérêt  gé- 
néral , le  démembrent , le  dépècent , & s'en  parta- 
ient les  lambeaux  *,  cet  amaigri flement  déplorable 
d’un  corps  , qui  ne  fe  foutient  miraculeufement  que 
par  fa  vigoureufe  conftitution  , n'eft-il  pas  un  indice 
aflùréde  fa  chute  prochaine  I Et  que  pourroit  lui  faire 
de  pis  une  guerre,  dont  la  fin,  après  tout,  pourroit  en- 
core avoir  quelque  chofe  d'heureux  ? 

Si  l'intérêt  du  roi  n'efl:  pas  à diminuer  l'afcendant 
des  corps  , & à remettre  lé  tiers-état  , qui  eft  la  na- 
tion ,à  fa  véritable  place  , je  ne  vois  pas  où  il  f* 
trouve. 


De  l'intérêt  général # 


Je  ne  parle  plus  maintenant  au  tiers-état  \ maïs  ï. 
la  nation  françaife,  puifque  vous  êtes  prefque  toute  la 
nation  : les  deux  autres  ordres  font  de  la  nation  aufll  , 
mais  ils  ne  font  pas  la  nation  elle-même  , puifque 
leurs  a Semblées  ne  peuvent  repréfenter  que  leur* 
corps. 

Les  repréfentans  des  trois  ordres  font  les  repréfen- 
tans  de  trois  intérêts  : les  députés  du  clergé  repréfen- 
tent  l’intérêt  particulier  de  l'églife  ; ceux  delà  no- 
biefle  , l’intérêt  particulier  des  nobles  ; ceux  du  tiers- 
état  parlent  poqr  l'intérêt  de  tout  lerefte.  Or,  j'ai 
prouvé  que  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  eft , eu 
France,  le  grand  intérêt  * celui  qui  doit  prévaloir  ; 
donc  il  n’y  a que  les  députés  du  tiers-état  qui  repréfen- 
tent  véritablement  la  chofe  publique. 

Il  ne  deyroit  pas  en  être  ainfi , car  les  nobles  Sc  les 
gens  d églife  font  des  Français  comme  nous , des  co- 
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dufets  v des  membres  de  la  patrie  commune,  d'au- 
tant plus  obligés  envers  elle  , qu  ils  en  ont  toutes  les 
faveurs,  ils  devroient  -,  fans  doute  , ne  s'occuper  que 
de  l'intérêt  public  ; mais  il  faut  convenir,  & c’dt  le 
«grand,  vice  .de  notre  manière  d'être  , qu'il  n'y  a pas 
chez  nous  un  intérêt  public  , car  vingt  intérêts  con- 
traires ne  fauroient  compofer  un  intérêt  commun. 

Médirez  bien  cette  trifte  vérité  , & vous  verrez 
qu’il  n y a plus  de  reflources  que  dans  votre  courage  ; 
car  fivoüs  prptégez  les  droits  du  plus  grand  nombre 
coïitte  les  longues  Ôc  trop  heureufes  attaques  du  plus 
petit,  vous  aurez  fait  le  plus  grand  bien  qu'il  foit  pof- 
d’opérer  en  cetrc  circouftance. 

Tout é;  votre  conduite  doit  fe  réduire  à un  feul 
point:  oppofez-vous  aux  progrès  des  intérêts  parti- 
culiers , parlez  toujours  pour  l’intérêt  général  , ÔC 
vous  fauverez  ia  nation. 

Jaurois  pu  me  borner  à ce  peu  de  mots  : Parlez 
!pour  l’interet  general.  C’eft  route  votre  condui- 
te , c eft  votre  charge.  A ces  mots  facrés,  comme  à 
letendart  , au  palladium  de  la  patrie,  viendront  fe 
rallier  tous  les  bons  citoyens  3 dont  même  les  deux  au- 
tres ordres  font  remplis.  A ces  mots  , les  difficultés  s’é- 
clairciront j un  fil  heureux  vous  conduira  dans  le  laby- 
rinthe de  nos  lois  fifcales  ; vous  diftinguerez  allè- 
rent ce  qui  eft  utile  dé  ce  qui  eft  nuifible , ce  qui 
fâït  fleurir  l’état  de  ce  qui  le  defleche  & l appauvrit  ; 
& fur  quelle  portion  de  propriétés  & de  fortunes  les 
charges  doivent  être  iinpofées.  Ceux  qu’un  long  pré- 
jugé &c  l’habitude  de  tant  de  fiecles  attachoient  à leurs 
prérogatives  deftru&rices  , éclairés  eux- mêmes  de  ce 
rayon  de  lumière  , ne  verront , ne  délireront'  que  le 
bien  public  ; & ce  mot  , confacré  chez  tant  de  peu- 
ples , entrera  dans  la  langue  de  notre  nation.  Déjà 
nous'avonsvu  dans  le  petit  nombre  d’adminiftrations 
provinciales  que  le  gouvernement  a pu  établir  , les 
prélats  & les  grands  s’intérefler  au  fort  du  peuple  , 
diminuer  les  impofitions  , & méditer  fur  lés  moyens 
de  faire  fleurir  l'heUreUX  coin  de  terre  dont  ils  avoient 
en  partie  l’adminiftratïon  , tant  eft  puiflante  la  force 
de  l’intérêt  public  fur  lesames  généréufes  dont  une 
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éducation,  diftinguee  annobiir  tout  ksfentimens.Mais 
iorfque  , dans  i'âflemblée  générale  de  la  nation  inter- 
rogée par  Ton  roi , les  vrais  8c  loyaux  Français  élève- 
ront la  voix  pour  la  chofe  publique  , c’eft  alors  que 
nous  verrons  tous  les  ordres  des  fujets  fe  réunir  à 
eux.  Gecte  agitation  même  que  nous  avons  éprouvée  \ 
n'eft  elle  pas  le  mouvement  d'une  tendance  générale 
au  bien  public  , 8c  le  défir  fecret  d'un  meilleur  ordre 
de  chofes  ? Heureux  peuple  ! nation  aimable  8c  gé^ 
néreufe  , qui  pouvez  être  accablée  fans  être  pourtant 
avilie  , 8c  que  vos  maux  étonnent  fans  vous  épouvan- 
ter , livrez-vous  à votre  énergie  naturelle  ; répondez 
à la  magnanime  confiance  de  votre  roi , foyez  digne 
vous-même  de  vous  , 8c  vos  plaies  feront  bientôt  fer- 
mées; 8c  les  étrangers  y qui , d\un  œil  curieux  , con- 
temploient  votre  détreffe  8c  fongeoient  peut-être  à en 
profiter,  apprendront , à leur  tour  , à vous  eftimer 
8c  à v ou*  craindre; 
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Des  pouvoirs  intermédiaires. 
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« On  cite  , comme  une  maxime  de  politique , rutilîté 
des  pouvoirs  intermédiaires  pour  arrêter  les  progrès  du 
defpotifme  : il  faut  examiner  cette  propofition  , très- 
vantée  par  ceux  qui  jouiflent  de  ce  pouvoir. 

Un  pouvoir  intermédiaire  eft  une  autorité  élevée 
entre  le  peuple  ÔC  le  fouverain. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  originairement  dans  aucune 
conftitution.  Il  n’eft  pas  dans  la  république  : le  peuple 
qui  eft  fouverain  ne  fauroit  créer  un  corps  pour  arrêter 
les  progrès  de  la  fouveraineté , car  il  fe  donneroit  un 
maître. 

Il  n’exifte  dans  aucun  gouvernement  mixte  ; ces 
goqvernemens  font  compofés  de  pouvoirs  réunis  , 
qui  , dans  les  abus , ie  çontte-balancent  l’un  l’autre  : ils 
font  équilibre  , mais  ils  ne  s’entremettent  pas.  x ■ 

Il  n’entre  pas  dans  là  conftitution  primitive  de  la 
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mbnarchîe  $ où  l’on  ne  voit  qu'une  nation  & un  Roi* 
un  corps  & une  tête. 

Il  n’eft  pas  dans  l’ordre  des  chofes  $ car  dans  l’ordre 
des  chofes  , on  n’a  nul  befoin  d’intermédiaire  , parce 
que  le  peuple  eft  bien  gouverné.  Il  eft  donc  dans  l’abus 
deschofesÔt  dans  le  défordre  : auffi  ne  le  propofe*t-on 
que  comme  un  remede.  Il  fuppofe  donc  un  mal , 
puifquil  s’offre  pour  ie  diminuer  a mais  s’il  s’engendre 
& devient  nécelîaire  au  milieu  des  abus,  il  n’entre  pas 
dans  une  conftitution  faine  & vigoüreufe  , mais  dans 
une  conftitution  dégradée  5 ÔÇ  c’eft  en  faire  un  bien 
irifte  éloge. 

Quand  il  y a un  mal,  il  ne  faut  pas  propofer  des 
palliatifs  , mais  une  guérifon  , à moins  qu’il  ne  foit 
incurable.  On  ne  devroit  donc  effayer  du  traitemeut 
des  corps  intermédiaires  , que  lorfqu’il  n’y  auroit 
point  d’autres  remedes. 

Le  remede  aux  progrès  du  defpotifme  ne  peut  fe 
trouver  dans  l’élévation  de  quelques  fujets  \ car  il  fup- 
pofe , dès  lors  , que  la  nation  éft  nulle:  mais  l’autorité 
de  quelques  hommes  ne  la  releve  pas  de  cette  nullité  , 
& ne  lui  rend  aucun  de  fes  droits. 

Si  la  nation  nohïmoit  elle* même  ce  corps  intermé- 
diaire j ou  il  feroit  fon  repréfentànt , ÔC  alors  ce  feroit 
la  nation  elle-même  $ ou  il  ne  le  feroit  pas , & alors  il 
n’auroit  pas  les  mêmes  intérêts , il  auroit  fes  intérêts 
particuliers. 

Si  le  corps  étoit  lés  repréfentànt  de  la  nation,  il  h’y 
auroit  plus  un  pouvoir  intermédiaire , mais  un  pou- 
voir d’équilibre , le  feul  propre  à arrêter  les  progrès 
du  defpotifme.  Encore  arriveroit-il  bientôt  que  les  re- 
préfentans  de  la  nation  trahiroient  fes  intérêts  $ ce  {qui 
prouve  qu’une  nation  ne  doit  pas  délirer  des  intermé- 
diaires , mais  un  équilibre  } un  contrë-poids  , un  con- 
trebalancement  de  pouvoir.  Ceci  prouve  encore , qu’il 
n’y  a que  la  nation  elfe-même  qui*  puifle  faire  cet  équi- 
libre. ■ n : i . i 
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Pour  que  ce  pouvoir  intermédiaire  fût  le  repréfeu-s 
tant  de  la  nation  , il  faudrait  quelle  l’eût  elle.même 
fondé  } il  faudrait  quelle  fe  fît  rendre  compte  par  lui , 
ÔC  quelle  le  renouvellât  félon  fes  befoins.  S’il  n’eft  pas 
autorifé  par  Ja  nation,  ôc  inftruit  par  elle  de  fes  vœux, 
il  ne  la  repréfente  point  du  tout. 

Si  ce  pouvoir  eft  entre  les  mains  d’hommes  élevés 
par  le  Roi , ils  font  les  hommes  du  Roi , non  pas  ceux 
du  peuple. 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  , que  , fous  au- 
cun afpeéfc , les  pouvoirs  intermédiaires  ne  font  les 
défenfeurs  naturels  ÔC  affurés  des  droits  ÔC  des  intérêts 
de  la  nation  : un  corps  intermédiaire  n’eft  donc  qu’ua 
corps  ifolé  ÔC  interpefé. 

II  refte  maintenant  à examiner  , comment  ôt  au 
profit  de  qui  ils  arrêtent  les  ' progrès  du  defpotifrae. 

J’accorde  qu’ils  les  arrêtent , ÔC  c’eft  pour  abréger  9 
car  je  pourrois  prouver  qu’ils  les  favorifent  en  ce  qu’ils 
font  naturellement  les  hommes  du  roi , puifqu ’ils  n’ont 
de  faveurs , de  richelïes  ÔC  d’élévation  que  par  lui  $ ÔC 
que  les  richefles  ÔC  les  faveurs  ne  s’acquierent  jamais 
qu’aux  dépens  du  peuple  } car  tout  ce  que  le  roi 
donne , lui  vient  du  peuple.  Sous  le  defpotifme  dont  on 
nous  parle , il  n’y  a rien  à gagner  à défendre  les  droits 
du  peuple  , il  y a tout  à gagner  à ne  s’occuper  que 
de  foi  j ÔC  les  corps  particuliers  font  plus  fouvent  des 
inftrumens  que  des  obftacles  au  defpotifme. 

Mais  en  accordant  que  les  pouvoirs  intermédiaires 
arrêtent  les  progrès  du  defpotifme  , on  voit  qu’ils  ne 
peuvent  le  faire  que  Iorfqu’ils  ont  eux- mêmes  aflez  de 
richeftes , ou  de  crédit , ou  de  pouvoir  ,pour  impoferâ 
l’autorité  royale.  Or  , j’obferve  , i°.  Que  le  crédit  leur 
vient  du  roi , qui  leur  a concédé  quelque  pouvoir  , 
ÔC  il  eft  compofé  de  diminution  de  l’autorité  royale  ; 
20.  Que  les  richeftesr  leur  viennent  du  peuple , ÔC  elles 
font  compoféès  de  diminutions  du  bonheur  ÔC  de  la 
fortune  du  peuple  : enforte  que  ce  feroit  à la  faveur 


cfu  defpotifme  qu’ils  auroient  trouvé  des  armes  pour 
arrêter  les  progiès  du  defpotifme  \ que  leur  autorité’ 
leui  venant  du  roi , elle  feroit  tournée  contre  le  toi  , 

& que  je  ne  vois  dans  raccroiffement  de  leur  puitfance, 
que  leur  affaire  , & non  pas  celle  de  la  nation. 

On  me  dira  , que  , dans  ces  luttes  de  grands  corps 
contre  le  fouverain  , les  progrès  de  l’autorité  royale 
font  arrêtés  : oui  , mais  ce  n’eft  pas  au  profit  de  la 
nation  , qui  refte  toujours  dans  le  même  éiat  : il  y a 
plufieurs  autorités  qui  fe  combattent  $ mais  comme 
cette  lutte  a lieu  au  milieu  des  peuples , à caufe  des 
peuples , & pour  dominer  fur  les  peuples , il  fera  dif- 
ficile de  me  faire  entendre  que  la  nation  puiffe  gagner 
à ces  débats.  Ces  luttes  feroient  femblables  à celle  de 
deux  cerfs  qui  fe  difputent  la  poffeffion  d’un  pâturage. 

Cette  réfiftance  même  que  le  prince  éprouve  bien! 
loin  d’être  un  frein  au  defpotifme  , lui  fert  , au  con- 
traire , d’aiguillon.  Elle  l’exafpere  , elle  l’aigrit , elle 
lui  infpire  des  principes  de  defpotifme  qu’il  n’auroic 
peut-être  pas  eus , car  jamais  un  prince  ordinaire  n’eft 
plus  difpofé  à abufer  de  fon  pouvoir,  que  lorfqu’il  lui 
eft  contefté.  Et  fi  le  corps  contredifant  eft  accablé  , 
le  defpote  tourne  , contre  les  peuples  eux- mêmes , 4 

les  principes  de  defpotifme  dont  on  lui  avoit  fait  une 
néceffité. 

II  fuit  de- là,  que,  s’il  eft  arrivé  que  des  corps 
aient  arrêté  les  progrès  du  defpotifme  contre  le  peu- 
ple , ce  n’a  été  que  par  occafïon  , par  contre  coup  , 
fans  intention  \ ôc  qu’on  ne  doit  pas  nous  propofer  avec 
emphafe  , 8c  comme  une  maxime  de  politique  , ce 
qui  ne  feroit  évidemment  qu’un-  abus.  On  voit  que  je 
n’ai  répondu  que  d’une  maniéré  générale  , à une  dif- 
ficulté générale  \ & s’il  avdit  fallu  appliquer  à notre 
nation  ce  que  j’ai  dit  , perfonne  ne  doute  que  je 
rreulTe  trouvé  dans  notre  hiftoire  , des  preuves  fuffi- 
faates  de  mes  affertions. 

Xlf. 


Des  intérêts  particuliers  des  corps ; 

Toutes  les  fois  que  l’on  crée  un  corps  avec  dç 
prérogatives  d’exemptions , on  crée  un  ennemi  du 
bien  public  j car  un  intérêt  particulier  n’eft  autre  chofe 
que  cela. 

Mais  fi  l’on  multiplie  les  corps , on  multiplie  les  in- 
térêts particuliers  $ ôt  comme  tout  privilège  eft  Une 
chofe  ôtée  à la  ma  (Te  commune,  il  eft  évident  que  leur 
multiplication  diminue  la  maffe  , de  toute  la  quantité 
qu’ils  attirent  à eux.  Il  femble  voir  une  grande  ma- 
chine très* compliquée  , où  vingt  rouages , mûs  chacun 
dans  leur  fens  particulier , ne  tournent  tous  qu’à  leur 
profit  j l’œil  de  l’obfervateur  n’y  voit  que  défordre  ÔC 
confufion  $ ÔC  la  machine  embarraffée  doit  enfin  s’ar- 
rêter un  jour. 

Chaque  membre  d’un  corps  peut  être  un  bon  ciJ 
toyen  \ il  a , fi  l’on  veut , de  la  probité  , il  aimeroit 
même  le  bien  public,  s’il  y eh  avoir  un  qui  lui  fût 
connu  , ÔC  vers  lequel  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement fuflent  dirigées  5 mais , circonfcrit  dans  fa 
fphere  , ôt  ne  voyant  que  le  rouage  auquel  il  eft  atta- 
ché , il  pouffe  de  toute  fa  puiffance  , mais  il  n’agit 
que  pour  fon  corps. 

Où  il  n’y  a pas  de  bien  public  , il  eft  impoftîble 
qu’il  foit  apperjçu  : cette  découverte  deviendroit  même 
fâcheufe  à l’homme  fupérieur  qui  l’auroit  pu  faire  5 
car , voyant  l’intérêt  public  facrifié  par-tout  , il  s’at- 
tendriroit  fur  des  maux  qu’il  lui  feroit  impoftîble  de 
■guérir. 

Où  il  n’y  a point  d’amour  pour  le  bien  public  , il 
doit  n’y  avoir  d’amour  que  pour  les  intérêts  particu- 
liers : où  il  y a beaucoup  d’intérêts  particuliers , il  ne 
peut  y avoir  d’amour  pour  le  bien  public.  Nous  avons 
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tous  un  amour-propre  qui  cherche  à étendre  Tes  rap- 
ports pour  s’approprier  tout  ce  à quoi  ii  peut  attein- 
dre. Il  s’enfle  de  toutes  les  gloires  qui  entrent  dans  la 
fphere  où  il  s’eft  placé  , & s’honore  de  tout  ce  qui 
n’eft  pas  lui , pourvu  qu’il  ait  quelque  rapport  à lui. 
C’eft  cet  amour-propre  que  l’on  appelé  efprit  de 
corps.  Un  favetier  s’honore  d’être  du  corps  des  fa- 
vetiers  , par  la  même  raifon  qu’un  Grec  fe  glorifioit 
d’être.  Grec. 

Quand  tous  ces  amours-propres  tendent  à un  bien 
commun  , il  acquiert  une  très-grande  force  : c’eft  ainfi 
que , dans  nos  armées , î’efprit  de  corps  des  divers 
régimens  leur  fait  faire  des  prodiges  dans  un  jour  de 
combat  : mais  fi  l’efprit  de  corps  eft  en  contradic- 
tion avec  l’intérêt  général  , on  ne  voit  plus  qu’un  choc 
confus  d’intérêts  contre  intérêts  , qui  doit  finir  par  le 
pillage. 

Celui  qui  ne  peut  étendre  le  vafte  amour-propre 
dont  j’ai  parlé  jufqu’aux  limites  de  fa  patrie , le  pouffe 
jufqu’où  il  peut  & gêné  par  un  corps  dont  il  eft 
membre  , il  y multiplie  les  fils  qu’il  ne  ceftè  de  ten- 
dre } il  les  renforce  , ne  pouvant  les  alonger  : il  tient 
à fon  corps  , comme  il  auroit  tenu  à fa  patrie.  Il 
faut  bien  s’honorer  d’être  d’une  corporation  ou  d’une 
jurande  , quand  il  n’y  a nul  moyen  ou  nul  avantage  à 
s’honorer  d’être  Français, 

Mais  l’amour  propre  a une  intenfité  : on  ne  fe 
borne  pas  à aimer  fon  corps  , on  veut  encore  le 
fervir  \ car  en  faifant  le  bien  du  corps  9 on  fait  auffi  le 
lien  propre.  Plus  un  corps  eft  nombreux , 5c  plus  il 
y a d’hommes  occupés  à le  renforcer  \ plus  il  a de 
crédit  j bt  plus  chaque  membre  a de  moyens  pour 
accroître  la  puiffance  commune.  Delà  font  venus  les 
progrès  étonnans  de  certains  corps  5 qui , de  l’origine 
la  plus  humble  9 fe  font  élevés  à une  puiffance  fans 
bornes  9 8(  à des  richeffes  prodigieufes.  Ils  font  une 
preuve  de  ce  que  j’ai  avancé  , (fu’en  créant  un  corps  , 
43  crée  un  ufurpateur  de  la  chofe  publique. 
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-Le  temps  vient  ^ fans  doute  , où  îes  ufurpes  font 

étonnés  de  ce  prodige  3 mais  foibles  de  tout  ce  qu  ifé 
ont  perdu  , ils  font  comme  un  homme  dont  Tes  en- 
nemis ont  faifi  les  armes  , &.  s’en  fervent  pour  1 in- 
timider.'   

Dans  ce  temps  , fi  c’efl:  un  temps  de  lumières , 
comme  aujourd’hui  , deux  chofes  concourent  à porter 
de  vigoureufes  attaques  à ces  intérêts  particuliers  j les 
lumières  d’abord  qui  éclairent  la  multitude  for  fies 
droits , St  enfiuite  l’excès  du  mal 3 car  nul  pouvoir  n’efî 
plus  près  de  fia  fin  que  le  pouvoir  illimité  , Ôt  quanqf 
on  nous  a tout  pris , il  faut  périr  , ou  fie  le  faire 
rendre. 

Les  lumières  cependant  font  d’un  tel  effet  , qu’elle^ 
éclairent  même  ceux  quelles  dévoilent  3 $t  la  majefié 
de  l’intérêt  public  a quelque  chofie  de  fi  impofam  , 
qu’elle  entraîne  St  fioumet  ceux  même  qui  l’ont  Iç 
plus  outragée.  Alors  chaque  membre  d’un  corps,  plus 
éclairé  fur  la  chofie  publique  , rougit  des  ufiurpations 
de  fies  prédéceffeurs , St  fie  fient  difpofé  à rendre  hom- 
mage à l’intérêt  général.  Mais  cette  pudeur  qu’il  avoit 
dans  fou  logis  s ’édipfe  dans  une  affemblée  3 il  fie  dé- 
charge de  fia  home  particulière  fur  le  grands  corps 
qui  doit  la  porter  3 il  ne  prend  que  ce  qu’il  lui  plaît , 
du  blâme  auquel  tout  fion  corps  s’expofie  3 St  s’enve- 
loppant de  la  droiture  de  fies  intentions  , il  parvien 
quelquefois  à fie  faire  à lui-même  l’illufion  qu’il  croit 
avoir  faite  aux  autres.  n 

Voilà  pourquoi  nous  voyons  tous  les  jours,  qu’u 
homme  tenant  à un  corps  „ eft  deux  hommes  à la 
fois  , St  qu’il  a deux  penfées , celle  qu’il  montre  dan, 
le  monde  , St  celle  à laquelle  il  foufcrit  dans  fion  af 
fiemblée.  Voilà  pourquoi  nous  voyons  cinquante  per- 
fionnes  de  très-bon  fiens  , prendre  une  réfiolution  qu 
n’a  pas  le  fiens  commun. 

Tout  homme  craint  le  ridicule,  mais  un  corps  ne 
craim  pas  ; parcs  quç  pçfjfogûç  qe  parle  à lui  3 5c 
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que  nul  ne  prenant  pour  foi  le  reproche  , 8c  chacun 
le  renvoyant  à ce  fantôme  qu’on  appelle  le  corps  , 
aucun  d’eux  en  particulier  nen  eft  réellement  atteint. 

Pouffons  plus  loin  nos  réflexions  fur  l’efprit  de 
corps  : cette  matière  n’eft  pas  étrangère  à notre  fujet. 

L’on  feroit  une  longue  hiftoire  des  abfurdités  que 
les  divers  corps  ont  foutenues , non  feulement  au  prix 
de  leur  réputation  , mais  encore  au  prix  de  leur  repos 
& de  leur  vie  , non  feulement  dans  des  temps  de  téne- 
br.s  , mais  encore  au  milieu  des  lumières  dont  ils 
étoient  entourés.  Les  lumières  pénètrent  tard  dans  les 
Corps  : ils' font  prefque  tous  comme  les  falles  antiques 
4PÙ  ils  saflemblent  , où  le  grand  jour  n’arrive  qu’à 
midi  9 & lorfque  tout  le  pays  eft  éclairé  dès  le  matin. 
L’amour  propre  , qui  les  attache  à leurs  anciens  prin- 
cipes , ne  leur  permet  pas  de  croire  qu'ils  aient  be- 
foin  d’être  éclairés.  Une  fainte  indignation  les  faifït  , 
contre  les  téméraires  qui  ofent  leur  enfeigner  des 
chofes  qu’ils  ne  favoient  pas , ou  les  inviter  à chan- 
ger des  ufages , qui  font  très-bons , puifque  leurs 
peres  les  ont  fuivis.  Antiquité  eft  pour  eux  , fynonyme 
de  vérité  , cela  fut  toujours  , cela  doit  toujours  être . 
Il  faut  voir  auffi  le  courage  avec  lequel  ils  fe  réunif- 
ient 8c  ferrent  lès  rangs  contre  toute  chofe  nouvelle , 
qu’ils  n’ont  pas  fu  ou  qu’ils  n’ont  pas  dite.  Alors  le 
corps  le  moins  important  devient  puiflant  8c  dange- 
reux. Il  délibéré  , il  s’échauffe  , il  écrit  , il  ufe  d’au- 
torité , quand  il  en  a , il  fe  fert  de  tous  les  fils  par 
lefquels  il  tient  à la  fociété,  pour  attacher  à lui  ceux, 
que  , de  quelque  maniéré  que  ce  foit  , il  peut  avoir 
fubjugué  \ ce  long  délire  fe  maintient  jufqu’à  la  géné- 
ration fuivante  , où  cette  vérité , qu’il  rejetroit  , de- 
vient enfin  fi  commune , quelle  entre  chez  lui  par 
toutes  les  portes. 

Qu’on  me  cite  cette  vérité  nouvelle  adoptée  par  les 
hommes , 8c  je  prouverai  quelle  a été  long-temps 
arrêtée  par  quelque  corps , 8t  toujours  par  celui  qui 
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avoit  intérêt  à l’arrêter  j intérêt  d’argent  9 ou  intérêt 
de  domination  , ou  intérêt  damour*propre.  Les  vé- 
rités religieufes  , comme  les  plus  importantes  aux 
yeux  des  hommes  , ont  été  arrêtées  par  les  prêtres. 
Jefus  fut  immolé  aux  Pharifiens  , aux  doreurs  de 
la  loi  , & au  tribunal  fuprême  de  la  nation  juive. 
Les  apôtres  annonçant  l’évangile  furent  arrêtés  dans 
leurs  progrès , par  les  prêtres  de  Rorrie  , d’Ephefe  , 
de  Grece  ÔC  de  Jérufalem.  La  philofophie  qui  ren- 
' verfoit  celle  d’Ariftote , fut  arrêtée  par  le  parlement 
de  Paris.  L’antimoine  & l’inoculation  ont  trouvé  de 
violens  ennemis  dans  le  corps  des  médecins.  La  Sor- 
bonne n’a  rien  épargné  pour  arrêter  les  progrès  de 
la  tolérance.  Les  univerfités  fe  refufent  à recevoir 
aucune  méthode  nouvelle  pour  l’inftruéfion  des  enfans  j 
ce  qui  fait  que  chacun  préféré  de  les  faire  élever 
chez  foi,  ou  dans  des  maifons  difpofées  à employer 
des  méthodes  plus  utiles.  Il  n’y  a pas  jufqu’aux  aca- 
démies chargées  du  dépôt  de  telle  ou  telle  fcience  3 
qui  ne  rejettent  fouvent  avec  humeur  les  découvertes 
faites  par  des  hommes  qui  ne  font  pas  dans  leur  fein  , 
par  lefquelles  on  a l’air  de  leur  apprendre  des 
chofes  quelles  ne  favoient  pas. 

Le  cri  général  par  lequel  on  émeute  le  peuple  , 
le>  fots  8c  les  pareffeux  d’efprit , c’eft  a Cbercfie  , 
a la  nouveauté  , a l’innovation  /On  ne  manque 
pas  de  grandes  phrafes  pour  exalter  l’opinion  an- 
cienne \ 8c  l’on  accable  l’opinion  nouvelle  fous 
le  poids  de  belle  figures  de  réthorique  : c’eft  la 
vérité  qui  eft^obfcurcie  par  l’œuvre  ténébreufe  du 
menfonge  ; c’eft  le  ciel  qui  eft  irrité  contre  la 
terre  \ c’efi:  le  trône  prêt  à crouler  ; c’efi:  la  na- 
tion alarmée  qui  parle  par  leur  bouche  ; toute  la 
nature  eft  mife  à contribution  pour  exprimer  le 
regret  qu’ils  ont  au  facrifice  douloureux  de  leur 
intérêt  * de  leur  amour  propre  , ou  de  leur  ar- 
gent. •-  / >*■ 

L’efpritr: de  corps  eft  une  chofe  qui  veut  tou- 
jours, à tort  & à travers  \ que  le  corps  ait  rai- 
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fon  , que  le  corps  ait  droit , que  le  corps  étende 
fes  prérogatives  , que  le  corps  plaide  , que  le 
corps  lutte  , qu’il  parle  , qu’il  ordonne  , quand 
il  peut  , qu’il  remontre  ou  repréfente  , quand  il 
ne  peut  pas  ordonner  , qu’il  faffe  gliffer  aujour- 
d’hui des  prétentions  nouvelles  , qu’il  les  rappelé 
demain  comme  des  droits  non  conteftés.  Suppo- 
fez  un  pays  où  il  y ait  beaucoup  de  ces  corps-là  * 
il  faut  qu’à  la  fin  tout  retentifTe  de  prétentions  * 
qu’on  n’entende  parler  que  de  droits  , de  concef- 
fions  , d’immunités  , de  traités  particuliers,  de  pri- 
vilèges , de  prérogatives.  Chaque  ville,  chaque 
communauté  , chaque  province  , chaque  corps 
d’églife,  de  magiflrature  a fa  part  à réclamer  dans 
cette  confufion.  Au  milieu  de  ce  bruit  & de  ce 
Ncahos  3 le  public  ne  voit  que  des  intérêts  particu- 
liers qui  difputent  chacun  une  portion  de  la  chofe 
commune,  8c  dans  cette  multitude  de  difputans , 
que  beaucoup  de  gens  qui  fe  font  enrichis  8c  ag- 
grandis  aux  dépens  de  l’intérêt  général  : un  mi- 
niftre  qui  veut  entreprendre  de  débrouiller  ces  fils, 
ne  fait  par  où  commencer  ; car  à mefure  qu’il 
les  touche  , il  fait  crier  l’intérêt  particulier  , au- 
quel ils  tiennent.  Quel  eft  l’homme  qui  auroit  le 
courage  d’entreprendre  feulement  la  le&ure  des  ti- 
tres infinis  fur  lefquels  font  fondés  cette  multitude 
de  droits  ? Chaque  corps  préfente  des  volumes  de 
déclarations  , d’ordonnances  5 de  traités  particu- 
liers , d’arrêts  , de  conclufions  8c  de  glofes  fur- 
tout  , favorables  , comme  on  comprend  b&n  , à 
ceux  qui  les  ont  rédigées. 

Que  fait  cependant , au  milieu  de  tout  cela  , 
l’intérêt  général  ? Hélas  ! il  fe  taît.  Accablé  de 
cette  foule  de  citations  , il  gémit  fous  le  poids 
énorme  d’une  fifcalité  fi  favamment  embarraffée  , 
8c  il  attend  paifiblement  l’inftant  où  le  défordre 
porté  à fon  comble  , le  remede  naîtra  enfin  de 
l’excès  même  du  mal. 

Ce  moment  eft  venu  , 8c  je  n’ai  , pour  vous  ^ 
qu’une  conféquence  à tirer  de  ce  que  je  yitns  de  dire  : 
MEFIEZ-VOUS  MES  CORPS. 


Des  difiinclions  de  rang  dans  un  état. 

Vous  demandez  donc,  me  dira-t-cn  , qu  il  ny 
aie  point  de  diftinaion  parmi  les  fujets  ? 

Je  ne  parlé  pas  de  cela;  car  outre  que  les  dii- 
tinclions  font  néceffaires  , elles  font  établies , & 
les  états-généraux  ne  feront  pas  alfembles  pour 
régler  fur  les  rangs  , mais  pour  repartir  lur  le 

“pvlaîs  de  ce  qu’il  y a diftinaion  de  rangs  dans  un 

empire,  il  ne  s’enfuit  pas  que  ceux  que  le  monarque 
a'diftingués  ainfi  , ne  doivent  pas  payer  autant  que 
les  autres  pour  les  befoins  de  l'etat  ; il  s enluivroit , 
au  contraire  , qu’ils  devroient  fournir  davantage. 

On  peut  rapporter  à trois  fources , les  ckftin&ions 
que  le  prince  accorde  à certains  fujets.  Elles  viennent 
de  la  naiffance  , ou  des  travaux , ou  des  fervices 
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'"Ta  naiffance  eft  payée  par  elle  même  , puifqu  elle 
paffe  en  héritage  ; elle  eft  même  furpayee  , _ p^pete 
accroît  de  diftinaion  à mefure  quelle  croit  & quelle 
vieillit.  Les  travaux  font  payés  par  des  falaires , «les 
grands  fervices  par  des  recompenfes. 

Il  feroit  très  (impie  que  le  prince  payat  de  fa  propre 

main  la  diftinaion,  le  falaire  ou  la  récompenfe  a cha- 
cun de  ceux  qui  les  auroient  mérités.  11  donneroit  a 
nobleffe  avec  des  parchemins  , le  falaire , de  ion  ar- 
gent , & les  récompenfes  avec  de  l’argent  encore  , ou 
par  des  marques  diftinaives.  Voilà  ce  que  d.ae  le  bon 
lens  ; il  n’y  auroit  point  d’abus  ; le  P rince  verroit  tout  , 
il  fauroit  tout  ; ôt  le  peuple  , fatisfait  , admireroit 
un  ordre  St  des  diftinaions  , quiferoient  fleurir  1 état , 

bien  loin  de  l’épuilèr.  , « r 

Mais  de  tout  temps  cela  eft  réglé  autrement , SC 
c’eft  le  grand  abus  qui , fe  propageant  de  ftccle  en 
fiede , a fait  éclater  enfin  dans  celui-ci  une  foule  de 
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réclamations.  Le  prince , au  lieu  de  payer  lui-même 
les  travaux  Sc  les  fervices  , a délégué  à ceux  qu’il 
vouloit  payer  ou  gratifier,  une  impofition  fur  fes 
fujets. 

Cette  impofition  étoît  jufte  en  elle-même , puif- 
qu’en  derniere  analyfe  la  nation  paie  tout  , & que 
le  tréfor  du  roi  n’eft  que  la  contribution  des  peuples. 
Mais  elle  péchoit  par  la  forme , parce  qu’il  ne  doit 
y avoir  que  le  prince  qui  puifie  lever  des  tributs. 
Ce  n’efl:  pas  dans  la  bourfe  des  fujets  immédiate- 
ment , c’eft  dans  le  tréfor  royal  que  l’on  doit  puifer 
pour  fournir  aux  récompenfes  & aux  falaires. 

De  cet  abus  , il  en  eft  iflii  mille  j c’eft-à-dire, 
qu’il  fe  modifia  en  mille  maniérés.  Car , d’un  côté , 
la  cupidité  fut  éveillée , ÔC  une  foule  de  prétendans 
aux  grâces  folliciterent  une  multitude  de  ces  mandats 
titulaires  fur  le  peuple  \ St  , de  l’autre  , les  rois , 
ou  les  vendoient  fous  le  nom  d’offices,  ou  les  accor- 
doient  avec  facilité  , parce  qu’il  ne  leur  en  coûtoit 
rien  , St  qu’ils  ne  voyoient  pas  comment  ces  éponges 
fifcales  pompoient  la  fubftance  des  peuples.  Rien  de 
tout  cela  ne  feroit  arrivé , fi  nos  rois  euflent  été  dans 
l’ufage  de  payer  tout  de  leur  tréfor. 

Un  autre  moyen  de  donner  des  grâces  ou  des  * 
récompenfes,  employé  de  temps  immémorial,  a été 
de  difpenfer  de  toute  impofition  le  fujet  que  le  prince 
vouloit  favorifer.  C ’étoit  un  impôt  indireéfc , car  fi  le 
prince  a befoin  de  telle  fomme,  St  qu’il  difpenfe 
quelques  fujets  de  payer  leur  contingent , il  eft  évident 
que  les  autres  doivent  le  paier  , St  qu’il  leur  arrive 
une  furcharge.  Et  fi  ces  hommes  difpenfés  font  en 
grand  nombre  , la  furcharge  eft  confidérable.  Et  fi 
non  feulement , il  y a des  hommes  difpenfés , mais 
encore  des  champs , les  autres  champs  doivent  payer 
pour  ceux-ci.  Et  fi  , enfin  , le  fixieme  ou  le  cin- 
quième , ou  le  quart  des  terres  du  royaume  font 

di/penfées  . 


«üifpenfêeS , ce  font  les  trois  autres  quarts  qui  font  fin? 
chargés  d’autant. 

Enfin  , il  y a des  hommes  qui  réunifient  en  leur 
faveur  ces  deux  fortes  d’abus.  » On  a calculé , que 
i)  le  clergé  pofiede  en  toute  propriété  le  tiers  au 
» moins  des  biens-fonds  de  la  France,  qu’il  a le  tiers 
» des  deux  autres  tiers  par  les  rentes  dont  les  fonds 
» de  cette  portion  font  chargés  à leur  profit  ; qu’il 
ï)  prélevé  encore  fur  cette  même  portion , la  dîme  , 
» antécédemment  aux  rentes.  Ce  tiers , ce  dixième  , 
» ce  tiers  des  deux  autres  tiers,  font  à peu  près  la 
j>  moitié  des  biens- fonds  du  royaume.  » (i) 

Je  n’attefte  point  la  vérité  de  ce  calcul  , parée  que 
je  ne  l’ai  pas  fait  : mais  ce  n’eft  pas , en  ce  moment , 
notre  affaire.  Il  fuflfit  d’avoir  montré  la  fource  de 
l’abus , & qu’enfin  il  eft  devenu  intolérable. 

Vous  comprenez  à préfent,  qu’il  feroit  abfurde 
-qu’on  voulût  juftifier  l’abus,  en  vous  citant  l’abus 
lui-même  , Sc  en  vous  difant,que  cela  a toujours  été 
ainfi  ; que  ce  font  des  privilèges  concédés  par  les  rois; 
qu’il  faut  refpeéter  les  propriétés  : car  il  en  réfulte- 
roit  que  comme  , d’un  côté  , vous  ne  pouvez  plus 
fupporter  toutes  les  charges , & que  , de  l’autre  , les 
privilégiés  ne  voudroient  pas  les  partager,  on  ne 
pourroit  ni  combler  le  déficit , ni  payer  la  dette 
nationale. 

Il  faut  refpeéter  les  propriétés  fans  doute  ; mais 
vos  biens  font  des  propriétés  aufïi.  Il  faut  refpeéhr 
les  concédions  ; mais  quand  on  a joui  pendant  mil  e 
ans  de  ces  concédions  , quand  avec  cela  , l’état  eft 
épuifé  , qu’il  a des  befoins  preffans , & fi  je  puis 
m’exprimer  ainfi  , une  dette  d’honneur  à payer , y 
auroit-il  de  l'honneur  à ferefuferà  porter  une  jufte 
portion  du  fardeau  * Ne  feroit-ce  pas  même  une  in- 
gratitude envers  le  trône,  auquel  on  doit  cette  maffe 
énorme  de  bienfaits? 

A Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  dire  par-là  , ni  qu’il 


( i ) M.  Bouche  , d’Aix  , qui  cite  , mémoires  de  Boulanger  > 
ingénieur  des  ponts  & chauffées. 
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y ait  perfonne  qui  penfe  qu'on  doive  abandonner  b 
dette  nationale , ni  même  qu'il  y ait  des  membres 
des  deux  premiers  ordres  qui  croient  leur  ordre  dif- 
penfé  de  payer  comme  vous , en  proportion  de  leur 
fortune.  Je  le  répété  : il  y a vifiblement  une  ten- 
dance à un  efprit  public  > à l’amour  du  bien  de 
l'état  ; 8c  cet  elprit  s'eft  montré  , fur-tout  dans  les 
perfonnes  les  plus  diftinguées , zele  honorable  qui  > 
les  rendant  vraiment  refpe&ables  à nos  yeux  , nous 
feroit  bénir  une  élévation  de  rang  qu'accompagn©- 
roient  l'élévation  des  fentimens  & la  hauteur  des 
penfées.  Mais  je  redoute  l'efprit  de  corps , cet  atta- 
chement aux  ufages  antiques , ce  refte  de  préjugé 
fortifié, par  l'intérêt,  qui  déguife  l'avarice  fous  le 
manteau  de  l'orgueil , 8c  qui  paroît  moins  fe  refufer 
au  facrifice  de  l'argent , qu'au  facrifice  des  privilèges. 
C'eft  ce  qui  me  fait  dire  de  vous  défier  de  l'efprit  des 
corps  , parce  qu'il  eft  impoffible  que  chaque  corps 
nait  fon  efprit. 

Il  eft  poflible  cependant  de  concevoir  un  état  de 
chofes  , tel , que  le  monarque  accordât  des  préro- 
gatives 8c  des  diftinétions , fans  enrégimenter  ceux 
qui  les  ont  reçues,  fans  leur  donner  une  communauté 
d'intérêt , qui  les  invite  néceffairement  à s'unir  pour 
les  foutenir  &c  pour  les  accroître. 

Nous  avons , en  France  , la  manie  de  circonfcrirc 
les  hommes  8c  les  chofes  , 8c  de  leur  donner  à chacun 
leur  fphere  , où  il  leur  eft  permis  de  circuler  , fans 
qu'il  leur  foit  permis  d’en  fortir.  Si  tous  ces  cercles 
avoient  un  centre  commun  , on  comprend  bien  que 
la  machine  étant  mife  en  mouvement , tout  iroit  en- 
femble ,,  puifque  chacun  regardant  fon  centre  , il  au- 
roit  un  même  mouvement  8c  un  même  but.  Mais 
chaque  fphere  a fon  centre  particulier  , d'où  il  ré- 
fulte  , à l'œil  , une  de  ces  figures  bizarres  de  géo- 
métrie, où  des  cercles  entrelacés  ne  forment  enfemble 
aucun  accord  ; 8c  dans  l'exécution  , la  nécefïité  où 
eft  chacun  de  ne  regarder  & de  ne  voir  que  fon 
centre  particulier.  Il  doit  donc  y avoir  des  diftinétions 
dans  un  état  : mais  pour  fuivre  ma  figure , les  cercles 
où  chacun  eft  placé  doivent  être  concentriques. 


Alors  » ïl  en  refaite  une  harmonie  femblable  à celle 
de  l’univers  , où  le  foleil  étant  placé  dans  le  centre  , 
ies  planètes  tournent  autour  de  lui  à des  diftances 
inégales  , -tandis  que  le  fyftême  entier  eft  entraîné  par 
un  mouvement  commun. 

Notre  centre  commun  , c’eft  l'intérêt  général,  re- 
préfenté  par  le  roi , qui  s’eft  chargé  du  foin  de  les 
diriger  * &c  d’y  faire  concourir  le  mouvement  de  tous. 

X I V. 

Des  privilèges  de  la  noblejfe . 

On  peut  les  rapporter  à deux  clafles  5 privilèges 
d’illuftradon , & privilèges  d’exemption. 

Les  privilèges  d’illuftration  font  nécefiaires  dans  un 
grand  état.  Malheur  à la  petite  république , ou  des 
hommes  diftingués  fous  le  nom  de  nobles  ou  de  pa- 
triciens , fe  tranfmettent  les  prérogatives  de  pere  en 
fils  , & où  l’on  hérite  du  ligne  de  la  vertu  , tenta- 
tion dangereufe  , à ne  pas  hériter  de  la  vertu  même. 
Mais  , dans  un  grand  empire  , il  faut  abfolument  des 
hommes  décorés , fans  quoi  1 état  tombera  dans  une 
vafte  popularité  , dans  une  immenlê  démocratie  , qui 
doit  finir  par  l’anarchie  , ou  par  le  defpotifme  , félon 
que  le  prince  ou  le  peuple  feront , l’un  ou  l’autre  , le 
plus  fort. 

On  ne  peut  nier  que  la  noblefie  ne  dût  être  per- 
fbnnelle,  ÔC  tout  ce  qu’on  a dit  là-  deflus  eft  ftriéte- 
tement  vrai.  Mais  il  ne  nous  appartient  pas  dàvoir 
des  principes  fi  févères,  La  vertu  , qui  veut  dire 
force  , s’affbiblit  néceffairement  dans  un  grand  état  9 
parce  qu’un  homme  ne  peut  y être  vu  & connu  de 
tous.  On  eft  donc  forcé  d’inventer  des  lignes  repré- 
fentadfs  de  la  vertu  , de  la  valeur  5 des  connoiffances  , 
du  mérite  , afin  que  le  public  rende  au  ligne  connu  9 
les  hommages  qu’il  ne  peut  rendre  à la  perfonne  ûh 
connue.  Les  lignes  deviennent  donc  une  initiai  don 
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héceflaïre  y & des  moyens  dont  le  mo&arque  difpo/e  * 
pour  marquer  d’un  fceau  connu  de  tout  le  monde  * 
les  hommes  qui  méritent  d’être  diftingués. 

La  naifiance  même  devient  alors  un  mérite  , car 
c’en  eft  un  , par  tout , d 'être  fils  d’un  homme  ho- 
noré j 6c  il  eft  impofiîble  d’empêcher  qu’il  ne  s’at- 
tache du  refpeéfc  à un  nom  plutôt  qu’à  un  autre  , 
lorfque  pendant  long*  temps  il  a occupé  l’attention  •„ 
publique  : un  nom  eft  donc  réellement  un  héritage  ; 
à mérite  égal  , il  vaut  à celui  qui  le  porte  la  préfé- 
rence fur*  les  compétiteurs.  Ainfi  s’eft  établie  par  tout 
une  vénération  pour  les  noms  antiques  , 6c  par  con- 
féquènt  dans  tout  grand  état , un  ordre  d’hommes 
connus  fous  le  nom  de  nobles  , 6c  qui  , tranfmettant 
un  certain  nom  de  pere  en  fils  , ont  fait  établir  ce 
qu’on  appelle  la  noblefie  héréditaire.  Les  abus  qui  en 
font  nés , ne  font  que  des  abus  ; ÔC  nulle  inftirution 
n’auroit  lieu  , fi  l’abus  qu’on  en  verra  naître  très  cer- 
tainement , étolt  une  raifon  pour  ne  pas  la  fonder. 

La  noblefie , même  héréditaire  , a donc  quelque 
chofe  en  elle  qui  mérite  nos  hommages.  Dépofitaire 
d’un  principe  d’honneur  , qui , fous  ce  point  de  vue  , 
appartient  efientielfement  à la  monarchie,  on  devra 
trouver  chez  elle  plus  d’éloignement  pour  toutes  les 
baflefies  , le  refpeà  pour  fes  engagemens  , la  fidélité 
pour  le  prince  , laquelle  en  fait  réellement  un  des 
appuis  du  trône  , une  maniéré  de  pompe  majeftueufe 
qui  l’engage  , en  demandant  les  refpe&s  du  peuple  , 
à fe  refpe&er  elle  même  \ cette  gloire  de  l’épée  , qui 
l’oblige  à ne  la  tirer  qne  pour  le  bon  droit  \ ce  defir 
de  s’attirer,  en  chaque  fiecle,  le  mérite  qui  le  dis- 
tingue , 6c  par  conféquent , dans  un  fiecle  d’humanité 
6c  de  lumières , le  defir  d’être  ou  de  pafier  pout  hu- 
maine 6c  pour  éclairée. 

C’eft  donc  à la  noblefie  , foit  héréditaire  , foit 
perfonnelle  , qu’appartiennent  les  illuftrations  , les 
décorations , les  titres  5c  les  privilèges  honorifiques  \ 
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avantages  que  le  public  ne  fauroit  lui  envier  , qui 
excitent  l’émulation  , ÔC  qui  fervent  à remplir  graduel- 
lement les  diftances  entre  le  peuple  ÔC  le  roi. 

Il  n’en  eft*  pas  de  même  des  privilèges  d'exemption : 
ils  fçnt  mal  entendus  dans  leur  origine  , parce  qu’ils 
grèvent  la  mafle  commune  : ils  font  funeftes  dans  leur 
abus,  parce  que  cette  récompenfe  ne  coûtant  rien 
au  prince  , elle  eft  follicitée  avec  plus  d’audace , ÔC 
accordée  avec  plus  de  facilité. 

Mais  l’abus  qui  nous  paroîtroit  le  plus  ridicule  de 
tous , fi  nous  n’y  étions  malheureufemenr  habitués  , 
c’eft  que  des  champs  foient  exemptés  comme  un 
homme  , ÔC  que  des  bois  ÔC  des  prés  jouiflent  auffi 
de  la  noblefle  héréditaire.  Cet  abus  devient  intoléra- 
ble , lorfque  la  moitié  des  campagnes  du  royaume 
eft  parvenue  à fe  faire  exempter  , fous  le  titre  pom- 
peux , ou  plutôt  barbare  ,*de  fiefs. 

Les  nobles  ÔC  les  pofledans  fiefs  vous  diront  que  , 
de  tout  temps , les  biens  nobles  font  difpenfés  de 
pafer  les  impofitions } ÔC  ils  feront  remonter  leurs 
exemptions , à des  fie  clés  très-reculés. 

Vous  leur  répondrez  qu’alors  leurs  biens  étoient 
exemptés  , parce  que  les  nobles  payoient  de  leur  per- 
Ibnne  \ qu’étant  obligés  d’aller  à la  guerre  ÔC  de  la 
faire  à leurs  frais , fuivis  de  leurs  vaflaux , leurs  champs 
étoient  exempts,  parce  qu’eux  mêmes  ne  leroient  pas  ; 
que  leurs  revenus  étant  dans  leurs  terres  , leurs  terres 
faifbient  la  guerre  ÔC  y contribuoient  réellement } que 
depuis  que  nos  rois  entretiennent  des  troupes  réglées , 
le  noble  ne  va  plus  à la  guerre  à fes  dépens , & qu’il 
eft  falarié  j que  fi  alors  il  n’étoit  pas  exempt , il  ne 
doit  pas  l’être  aujourd’hui  j qu’il  n’eft  pas  jufte  qu’il 
ait  en  même  temps  , pour  le  même  objet  , ÔC  le  fa- 
laire  ÔC  l’exemption  -,  ÔC  qu’il  eft  âbfurde  que  fes 
champs  jouiflent  toujours  du  privilège  attaché  à un 
certain  fervice  , quand  ce  fervice  ne  fe  fait  plus. 

Les  pofledans  fiefs  vous  diront , que  les  propriétés 
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doivent  être  refpeâées , Ôc  qu  ayant  acquis  leurs  fiefi 
de  bonne  foi  avec  les  privilèges  qui  y font  attachés  * 
c’eft  les  dépouiller  de  leur  propriété  , que  de  grever 
leurs  champs  d’une  impofition  inconnue  jufqu’aujôdr- 
d’hui. 

Vous  leur  répondrez,  que  vos  champs  font  des 
propriétés  atillî  r que  vous  les  avez  acquifes  lorfqu’elles 
9 ne  portoient  qu’une  certaine  taxe  , & que  bien  que  la 
taxe  augmente  tous  les  jours , vous  ne  vous  refufez  pas 
à la  porter , comme  une  impofition  néceflaire  à la  chofè 
publique. 

Vous  leur  répéterez  que  c’eft  par  erreur  qu’en  acqué- 
rant leurs  fiefs , ils  ont  cru  acquérir  une  chofe  qui  ne 
devoir  rien  ; que  les  fiefs  doivent , ou  le  fervice  de  la 
perfonne  , ou  celui  de  l’argent , que  , dans  leur  inftitu- 
tion  , ils  étoient  réellement  grevés  , qu’une  totale 
exemption  pour  un  fief  eft  par  conféquent  un  abus  9 
une  ufurpation  , contre  laquelle  le  prince  ÔC  l’état  ont 
droit  de  revenir.  Dites-leur  en  deux  mots  : Ou  vous 
devez  faire  gratuitement  le  fervice  militaire  , & pajaer 
de  votre  perfonne  pour  vos  fiefs,  ou  vos  fiefs  doivent 
payer  pour  votre  perfonne. 

Vous  leur  direz  encore  qu’il  y a une  grande  propriété 
commune  compofée  de  toutes  les  propriétés  particuliè- 
res \ que  s’il  y a des  propriétés  particulières  qui  foient 
difpenfées  de  fervir  la  propriété  commune  , celle-ci 
qui  n’en  reçoit  rien  , ne  leur  doit  rien  5 que  iorfque 
les  propriétés  particulières  n’entrent  point  en  mafle 
dans  le  tout , elles  n’én  font  pas  partie  5 & que  s’ils 
font  féparés  à leur  profit , ils  doivent  l’être  auffi  à leur 
défavantage  , parce  qu’il  feroit  contraire  au  bon  fens 
que  les  fiefs  êt  leurs  polTeffeurs  entraffent  dans  le  tout 
pour  y recevoir  , ôc  qu’ils  en  fortiffent  quand  il  faudroit 
contribuer. 

Vous  leur  ferez  obferver  qu’il  y a dans  un  état  une 
équité  générale  , une  juftice  compofée  de  l’intérêt  de 
tous , devant  laquelle  les  équités  particulières  difparoif 


fent,  & deviennent  quelquefois  des  injuftices  ; qu’un 
petit  nombre  de  privilèges  peut  être  une  chofe  indiffé- 
rente dans  un  grand  état  $ que  chaque  privilège  même 
& chaque  exemption  , fi  l’on  veut , eft  une  propriété 
refpeâable  féparément  confidéré  $ mais  que  lorfque 
leur  malTe  effrayante  engloutit  la  moitié  du  royaume  , 
elle  n’eft  qu’un  ïbulevement  de  cent  mille  propriétés  9 
contre  la  grande  propriété  , de  cent  mille  équités  par- 
ticulières contre  l’équité  générale  , des  intérêts  privés 
contre  l’intérêt  de  tous  ^ qu’alors  l’intérêt  général  a le 
droit  de  parler,  & de  demander  tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  à fon  bien  ou  à fon  falut , que  les  refus  des  in- 
térêts particuliers  deviennent  évidemment  desinjuftices. 

Qu'eft  ce  après  tout  que  la  réunion  des  trois  or- 
dres dans  les  étas  provinciaux  Ôc  dans  les  états  géné- 
raux , finon  le  témoignage  de  leur  difpofition  com- 
mune à contribuer  ? Ces  a Semblées  ont  pour  but 
de  confentir  les  impofîtions  : mais  à quoi  ferviroit 
le  confentement  de  ceux  qui  ne  voudroient  pas  por- 
ter les  impofitions  ? Il  feroit  inutile,  déplacé , Ôc  même 
dérifoire  j car  qui  ne  donne  pas,  n’a  pas  befoin  de 
confentir. 

Elles  ont  pour  but  de  répartir  les  impofitions  ; mais 
# à quoi  ferviroit  la  préfence  de  ceux  fur  lefquels  on 
ne  les  répartiroit  pas  ? Ils  font  étrangers  à la  chofe , ÔC 
par  conféquent  à l’aflemblée. 

Elles  impofent  des  fommes  relatives  au  bien  com- 
mun , aux  ouvrages  publics  ôc  à l’avantage  , ou  de 
la  province,  ou  du  royaume  > mais  de  quel  droit 
ceux  qui  ne  contribueroient  pas , voudroient-ils  taxer 
ceux  qui  contribuent  ? Et  qu’auroient-ils  à voir  dans 
une  adminiftration  , où  n’ayant  rien  à faire  , ils 
n’auroient  rien  à dire  , où  n’apportant  point  de  con- 
tributions , ils  n’auroient  point  d’avis  à donner  ? 

La  préfence  des  trois  ordres  prouve  donc  évidem- 
ment qu’ils  font  raflembiés  dans  un  même  but , ôc  fï 
teùs  donnent  leur  avis  , c’eft  parce  que  tous  contri- 
buent , ou  fi  tous  ne  contribuent  pas  , les  refufans 
n’ont  point  d’avis  à donner. 

Ces  vérités  fimples , triviales  même  , à force  d’être 
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fimpîes  8c  vraies  , font  dans  la  nature  des  cho(é£ 
Nulle  inftitution  n’a  commencé  , ni  ne  commencera 
jamais  de  cette  maniéré.  Jamais  on  n’a  vu  des  afl'ociés 
fe  réunir  pour  une  chofe  commune  , fous  la  condi- 
tion , pour  quelques-uns  d’eux  , de  n’y  entrer  pour 
rien  ; car  ils  ne  feroient  pas  aflociés  , 8c  les  autres 
leur  diroient  : Nous  n’avons  pas  befoin  de  vous. 
'Audi  ni  les  états  provinciaux  , ni  les  états  généraux 
n'ont  ainfi  commencé.  A la  vérité  , la  chofe  com- 
mune étoic  bornée  ; l’état  ne  faifoit  pas  de  grandes 
dépenfes  ; & , comme  il  en  arrive  dans  tous  les  états 
naiflans  , on  payoit  moins  de  fon  argent  que  de  fa 
perfonne  : mais  toute  perfonne  étoit  payante  , & fi  , 
dans  le  prodigieux  accroiflement  cfes  empires  , on  en 
vient  au  point  que  le  fervice  en  argent  repréfente  le 
fervice  perfonnel , 8c  fi  l'or  du  contribuable  repré- 
fente fa  perfonne  8c  paie  pour  lui , celui  qui  contri- 
buoit  autrefois  de  fa  perfonne,  doic  contribuer  au- 
jourd’hui de  fon  argent. 

Tout  homme  donc  qui  entre  dans  l’aflemblée  gé- 
nérale , y entre  comme  contribuable.  Mais  s’il  efl: 
deux  ordres  d’hommes  <^iftingués  par  leur  naiflance  , 
par  leurs  privilèges , par  leurs  richefles  8c  par  d’im- 
menfes  pofleflions  ; fi  leur  grandeur  leur  donne  le 
premier  rang  dans  les  aflemblées  , à quoi  la  nation 
doit-elle  s’attendre  } Réunis  avec  le  peuple  pour  l’in- 
térêt commun  , on  les  verra  fans  doute  difpofés  à re- 
noncer à des  droits  ufurpés  3 qui  leur  furent  tranfmis, 
mais  dont  la  prodigicufe  cumulation  efl:  devenue  fi 
funefte  , 8c  fe  charger  avec  nous  tous  de  l’honorable 
fardeau  des  contributions  communes. 

Alors  cefleront  ces  abus , devenus  réellement  in- 
tolérables dans  le  détail  des  provinces  , où  le  peuple 
feul  contribue  à la  confe&ion  des  chemins  , à la  confi. 
truétion  des  canaux  > à l’entretien  8c  à l’embellifle- 
ment  des  villes  , 8c  même  aux  travaux  de  luxe  8c 
d’agrément , dont  les  chefs  de  l’églife  profitent  pour 
eux-mêmes  , fans  y contribuer  de  leur  argent. 

Alors  nous  recueillerons  les  fruits  des  lumières 
qui  diftinguent  notre  fiecle  ; car  fi  les  droits  des 
hommes  font  mieux  connus , fi  l’on  voit  s'applanir 
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ces  inégalités  monftrueufes  qui  rendoient  autrefois 
les  co-fujets , étrangers  , en  quelque  maniéré , les 
uns  aux  autres,  & quelquefois  ennemis,  nous  de- 
vrons aux  progrès  de  la  raifon  l’établiflement  d'une 
égalité  raifonnable.  Les  rangs  feront  toujours  diftin- 
gués  , mais  nul  ordre  d’hommes  ne  fera  avili.  La 
noblefle  jouira  des  décorations  , des  titres  honorables, 
& même  , fi  l’on  veut , de  cette  multitude  de  grâces 
que  la  faveur  diftribue  autour  du  trône  , & dont  elle 
feule  eft  en  pofleflion  de  jouir  : mais  les  fujets  utiles 
par  des  travaux  moins  eftimés  , trouveront  dans  les 
faveurs  communes  de  l’état  , les  motifs  d’une  louable 
émulation.  Alors  tous  les  ordres  de  l’empire  feront  , 
& plus  puiflans  & p^us  heureux.  Quel  trifte  plaifir 
pour  des  hommes  dont  la  raifon  eft  éclairée  , que 
cette  fupériorité  qui  retient  dans  l’humiliation  d’au- 
tres hommes  , qui  font  le#urs  égaux  par  la  nature  , ÔC 
leurs  inférieurs  par  le  hafard  ! Le  hafard  ne  fonde 
pas  les  droits  , ou  s’il  en  établit  par  fortune  , ils  fonc 
volages  Ôc  fugitifs  comme  lui  : mais  les  ouvrages  de 
la  nature  font  immortels  comme  elle  , ôc  fes  droits 
écrits  dans  tous  les  cœurs  ne  prefcrivent  jamais.  Ren- 
voyons à nos  barbares  aïeux  le  traité  barbare  du 
foldat  contre  le  laboureur  , où  le  premier  ftipula  la 
liberté  pour  lui  , & où  le  fécond  fe  fournit  en  pleu- 
♦ rant  à l’efclavage  ! Abjurons  ces  préjugés  injuftes  , 
reftes  grofliers  de  la  féodalité  qui  aviliflent  l’ind]uf- 
trie  ôc  le  commerce  , fources  féodales  de  la  profpé- 
rité  d’un  grand  état.  D’autres  temps  veulent  d’autres 
maximes.  Qu’un  peuple  naiflant  ignore  l’induftrie  , ÔC 
qu’il  ait  ou  la  fagefle  , ou  le  bonheur  de  favoir  s’en 
pafler , nous  l’admirerons  d’être  exempt  de  nos-  vices , 
s’il  n’en  a pas  lui- même  de  plus  grofliers  ou  de  plus 
funeftes.  Mais  fi  la  maturité  des  empires  amene  avec 
elle  une  plus  vafte  population  , une  complication  de 
découvertes  nouvelles  , des  fciences  ? des  arts  multi- 
pliés à l’infini , ÔC  par  conféquent  des  relations  com- 
pliquées vde  tous  les  fujets  entr’eux  , ÔC  des  rapports 
avec  toutes  les  parties  de  l’univers  , alors  ce  peuple 
a&if  /dont  le  mouvement  immenfe  met  en  ;eu  toutes 
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les  parties  de  la  machine  , ce  peuple  tient  une  place 
importante  dans  l’empire.  Ses  droits  autrefois  mé- 
connus , deviennent  aujourd’hui  l’intérêt  de  l’état  : on 
ne  peut  les  violer  fans  porter  atteinte  à la  profpérité 
commune.  Ceux  qui  dîment  fur  fon  induftrie  , ou  qui 
lèvent  des  tributs  fur  fes  travaux  , fe  nuifent  à eux- 
mêmes  en  opprimant  les  travaux  & en  gênant  l’induf- 
trie.  Sa  liberté  fait  la  force  du  prince  , fa  dignité  fait 
la  gloire  de  l’état } & puifque  c’eft  de  fon  activité  que 
dépend  une  progreflion  devenue  déformais  néceftaire  , 
c’eft  vouloir  tout  perdre  que  de  rejeter  fur  l’induftrie 
la  furcharge  des  impofitions , & de  la  gêner  en  même 
temps  par  des  entraves. 

Nous  devons  d'ailleurs  confidérer  un  état  dans  fes 
rapports  avec  tous  les  autres.  Lorfque  les  Francs  s’em- 
parèrent des  Gaules , & q«ie  des  nuées  de  barbares 
eurent.  rèn>.erfé  cette  vafte  économie  politique  qu'a- 
voierit  établie  les  Romains  a tous  ces  peuples  furent 
ifolés.  Goth  , Alains  , Suaves , Vandales  , Francs , Si- 
cambres  > Vifigots , Huns,  Teutons , toutes  ces  hordes 
c^ivérfes  n’offrirent  plus  que  le  tumulte  de  peuples 
h)aiftahs  qui  fonèloiént  des  états  , & fe  créoient  une 
patrie.  Bornés  aux  (impies  befoins  de  la  nature  , ils 
ne  connoiftoient  pas  l’induftrie  qui  crée  des  befoins 
à des  peuples  perfectionnés  3 ni  lés  arts  dont  ils  dé- 
truifenfc  }es  monumens.  Jsfulle  relation  n'exiftoit  en- 
tre des  nations  qui  vivoient  des  produits  de  la  giebe  , 
ôç  dont  chacune  fe  fuffifoit  à foi-même. 

Mais  depuis  que  l’Europe  a pris  une  affiette  diffé- 
rente , & que  cent  millions  d'habitans  paifibles  en  oc- 
cupent , fous  divers  gouvernemens  , les  diverfes  par- 
ties j il  s*eft  établi  d'abord  cet  équilibre  politique 
qui  a fixé  les  bornes  des  états , ôc  en-fuite  une  riva- 
lité fôy&ftte  qui  les  porte  à chercher  , pour  s'aggran- 
dîr  , d’autres  reflources  , que  celles  des  conquêtes  , 
devenues,  prefque  impoffibles  au  conquérant  ambi- 
tieux, , par  la  jaloufie  vigilante  des  autres^,  peuples. 
Alexandre  conquit  l'Afie  avec  trente,  mille  nommes, 
&.  aujourd'hui  tel  prince  avec  deux  cents  mille  hom- 
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mes  , une  favante  radique  , & !e  tontferre  de  cent 
canons  , a peine  à conquérir  quelques  villages  , qu’il 
eft  obligé  de  rendre  à la  paix. 

Les  rois  ont  donc  compris  qu’ils  ne  dévoient  faire 
des  conquêtes  que  fur  eux-mêmes  ; que  l’agriculture  , 
inépuifable  dans  fes  reffources  , multiplioit  les  pro- 
ductions de  la  terre  par  les  hommes  , & les  hommes 
par  les  produdions  de  la  terre  ; que  le  commerce  , 
en  occupant  une  foule  de  bras  , attiroit  dans  l’état 
î’argent  qui  en  fait  le  nerf,  & la  population  qui 
en  fait  la  puiffance  ; que  dix  ans  de  guerre  appau- 
vrirent & dépeuplent  un  état , & que  dix  ans  de 
paix  le  renouvellent  & l’enrichiffent. 

Àinfi  fe  forme  infenfiblement  un  fyftême  nouveau  , 
confolant  pour  l’humanité  , affligée  pendant  tant  de 
fiecles.  Aujourd’hui  la  paix  eft  une  conquête  réelle , de 
le  fouverain  qui  fait  la  garder  eft  à nos  yeux  le  vérita- 
ble conquérant  , celui  qui  accroît  la  force  de  fon  em- 
pire par  la  multiplication  de  le  bonheur  de  fes  fujets. 
Quel  fpedacle  que  celui  de  tous  ces  princes  qui  s’ob- 
fervent  les  uns  les  autres  , qui  tâchent  de  s’enlever 
réciproquement , non  des  provinces  ravagées  de  des 
'villages  ruinés , mais  des  établiffemens  utiles  , des 
vues  importantes  , des  colonies  de  laboureurs , des 
manufactures  , des  arts  , des  hommes  distingués  par 
leurs  connoiffances  ou  par  leur  génie  ! que  d’autres 
exaltent  les  fiecles  féroces , dont  la  politique  ne  con- 
fiftoit  qu’à  détruire , ou  les  fiecles  brillans  qui  pro- 
duifirent  de  beaux  vers  ; pour  nous  , nous  admire- 
rons celui  où  tous  les  efprits  font  tournés  vers  les 
objets  utiles  , où  les  plus  grands  écrivains  emploient 
leurs  veilles  à indiquer  les  moyens  de  rendre  les  hom- 
mes plus  heureux. 

Cependant  , quel  avantage  n’a  pas  la  France  , 
dans  ce  nouveau  fyftême  ! Un  empire  dont  la  po- 
pulation équivaut  au  fixieme  de  toute  celle  de  l’Eu- 
rope , dont  le  numéraire  eft  immenfe , qui  produit 
tout  ce  qui  eft  néceflaire  à la  vie  , qui  poffede  des 
denrées  dont  les  autres  peuples  ne  peuvent  fe  paf- 
fer  , qui  renferme  tous  les  arts  dans  fon  fein  , qui 
produit  une  foule  d’hommes  éclairés , qui  étendroit 
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ion  commerce  plus  loin  que  tous  ks  autres  peu- 
ples , fans  les  entraves  qui  la  gênent  , & dont  l’ac- 
tivité n’a  pu  être  affoiblie  par  un  obftacle  qui  fem- 
bloient  devoir  l'anéantit  ! Un  peuple  que  Ton  ne 
peut  forcer  à la  guerre  s’il  ne  la  veut  pas  , qui 
n'a  befoin  d’aucune  alliance  , 8c  , qui  placé  au  mi- 
lieu de  l’Europe  , peut  en  tenir  en  main  la  balance 
politique. 

Je  fuppofe  que  le  peuple  conçoive  un  fyftême  de 
défenfe  différent  de  celui  qui  domine  en  Europe  , 
où  les  princes  mefurent  leur  puiffance  , fur  le  nom- 
bre de  leurs  canons  8c  fur  celui  de  leurs  foldats  ; 
parade  vaine  8c  trompeufe  , qui  n'annonce  ni  la  ri- 
cheffe  ni  lapopulation  : je  fuppofe  qu'il  fe  borne  à 
garantir  fes  frontières  & fes  côtes  d’une  foudaine 
invafion  , par  des  garnifons  8c  des  vailfeaux  , 8c 
qu’il  faffe  'fleurir  au  dedans  l’agriculture  , le  com- 
merce & les  arts  , quelle  puiffance  ofera  l'attaquer  ? 

Mais  il  faut  rendre  à l’agriculture  8c  au  commerce 
leur  liberté  j il  faut  délier  ces  bras  enchaînés , il  faut 
foulager  ce  s charrues  furchargées  d’impofîtions , il 
faut  ouvrir  les  routes  à tous  les  genres  de  commerce  ; 
îl  faut  en  diminuer  les  droits  pour  attirer  la  con- 
currence en  leur  faveur  ; il  faut  renoncer  à ce  fyf- 
terne  réglementaire  qui  foumet  toutes  les  induftries 
au  calcul  de  gens  qui  n'en  connoiffent  ni  les  com- 
binaifons  ni  les  réfultats  ; il  faut  brifer  les  barrières 
de  province  à province  ; il  faut  fimplifier  les  impôts  , 
8c  empêcher  ■,  fur-tout  , que  les  fujets  aient  la  fa- 
culté de  lever  des  importions  les  uns  fur  les  autres  , 
sbyme  de  confufion  qui  fait  dériver  8c  perdre  fous 
terre  les  fources  de  la  circulation  , dont  les  eaux 
vivifiantes  ne  doivent  couler  que  dans  les  canaux 
de  l’état. 

Mais  en  demandant  toutes  ces  chofes , qui , grâces 
aux  lumières  du  fîecle  , ne  feront  conteftées  par  per- 
sonne j en  demandant  la  gloire  8c  la  richeffe  de  la 
France  , je  demande  que  l'on  refpe&e  les  intérêts  du 
tiers -état. 


( Sî  ) 
X V. 


Des  immunités  du  Clergé. 

En  France  , fie  clergé  a un  rang  , des  préieances  \ 
dee|biens’,  des  droits  , des  privilèges  , des  immu- 
nités & des  affemblées  : un  publicifte  a divifé  ainft 
les  4diverfes  prérogatives  du  clergé.  Nous  ne  parle- 
rons que  des  biens  & des  immunités  , parce  que  c’eft 
le  feul  objet  relatif  aux  importions. 

% Le  tiers-état  demande  que  le  fclergé  paie  les  impo- 
rtions comme  les  autres  fujets  , en  proportion  de  fa 
fortune. 

Le  clergé*  répond , ou  on  répond  pour  lui  , qu’il 
enteud  & qu’il  eftime  payer  en  cette  proportion  , mais 
qu’il  a le  privilège  de  s’impofer  lui-même  , fous  la 
forme  privilégiée  & unique  de  don  gratuit , 

Le  terme  de  don  gratuit  eft  employé  par  les  af- 
femblées  d'états  provinciaux  & par  i’affemblée  du 
clergé  , & cependant  dans  des  fens  différens.  Le 
fens  qui  leur  eft  commun  , c'eft  que  le  don  gra- 
tuit eft  une  fubvention  volontairement  offerte  pour 
un  fecours  demandé , & que  par  conféquent  , le 
h é roi  n’impofe  pas  d’une  maniéré  déterminée.  Mais 
le  fens  particulier  dans  lequel  les  états-provin- 
ciaux l’entendent , c’eft  qu’enfuite  de  leurs  traités 
en  fe  donnant  à la  couronne  , ils  fe  font  réfervés 
le  droit , non  de  refufer  des  fecours  , mais  de  les 
fournir  & de  les  impofer  librement.  Et  le  fens 
dans  lequel  le  clergé  l’entend  , c’eft  que  l’immu- 
nité de  fes  biens  eft  de  droit  divin  5 & fupérieur  , 
par  conféquent  , aux  traités  faits  entre  les  hommes. 

Un  homme  immune  eft  celui  auquel  le  prince  ac- 
corde une  concejjion  qui  le  difpenfe  des  impôts  : ce 
qui  fuppofe  dans  le  prince  dont  elle  émane  , le 
pouvoir  de  la  révoquer.  Mais  le  clergé  tenant  fes 
immunités  de  Dieu  lui-même  , il  eft  évident  que 
le  fouverain  n’a  pas  le  droit  de  révoquer  une 
conceftîon  qu’il  n’a  jpas  accordée. 

On  pourroit  prQuyer , par  les  aétes  même  du 
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cierge  , que  ce  font-là  Tes  précentions  : maïs  s’il 
difoit  aujourd’hui  qu'on  le  calomnie  , il  s'enfui- 
vroic  qu'il  accorde  que  fes  immunités  lui  ont  été 
concédées  par  le  fouverain  , d’où  nots#  pouvons  ti- 
rer cette  conféquence  , que  le  fouverain  a le  droit  de 
les  révoquer. 

Alors  le  don  gratuit  du  clergé  feroit  femblable  à 
celui  des  aftemblées  d'états  provinciaux  : en  ceci, 
c’eft  que  le  roi  auroit  le  droit  de  le  demander  , 
mais  non  celui  de  l'impofer  & de  l’afleoir.  Il  ref- 
teroit  à examiner  , fi  le  roi  ne  peut  lui  deman- 
der qu’un  don  quelconque  , & tel  que  le  clergé  trou- 
veroit  à propos  de  le  faire  , ou  s’il  a le  droit  de  lui 
demander  un  don  proportionné  à fa  fortune  , comme 
il  Pimpofe  à fes  autres  fujets. 

Mais  le  roi  ne  fauroit  laifTer  à la  volonté  arbitraire 
du  clergé  le  pouvoir  de  donner  peu  ou  beaucoup  ; 
car  nous  voyons  , au  point  où  nous  en  fommes  ve- 
nus , que  les  germes  de  fa  concefiion  ne  font  pas  tels  : 
il  lui  accorde  le  droit  de  s'impofer  lui-même  , mais 
non  pas  de  contribuer  arbitrairement.  Il  s'enfuit  donc , 
indépendamment  des  raifons  d'état  &c  des  lois  de  juf- 
tice  & d'équité  , que  l’immunité  du  clergé  confifte 
uniquement  à ce  qu’il  s'impofe  &c  fe  répartifte  lui- 
même  , & que  la  volonté  des  fouvérains  concédans  a 
été  > qu’il  contribueroit  en  proportion  de  fa  fortune. 

Si  l'on  chicanoit  fur  cette  interprétation  qui  naît  de 
la  nature  même  des  chofes , nous  ferions  obferver 
que  les  biens  du  clergé  font  des  fiefs  comme  les 
autres  fiefs  ; qu’ils  fuppofent  , ainfi  que  nous  l’a- 
vons prouvé  , l'obligation  du  fervice  de  la  perfonne  ; 
que  le  clergé  poftedant  fief  , le  faifoit  autrefois  , puif- 
qu’il  alloit  à la  guerre  en  raifon  de  fes  fiefs  ? & que  le 
fervice  perfonnel  ayant  fini  pour  lui  comme  pour  les 
autres  , fes  fiefs  doivent  en  fervice  pécuniaire  , ce 
qu’ils  payoient  autrefois  en  fervice  perfonnel.  C’eft  le 
raifonnement  que  nous  avons  fait  au  chapitre  pré- 
cédent. 

Mais  les  fiefs  font  les  principaux  biens  du  clergé  ( i). 


(i)  Il  y a aufli  des  biens  donnés  k l’églife  par  des  particuliers: 
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îls  doivent  en  proportion  de  leur -rapport  s ils  doi- 
vent plus  que  dans  cette  proportion  ; car  , quel  eft 
le  poflëdant  fief  qui  ne  s'eftime  heureux  d’être  rédimé., 
pour  une  fomme  d'argent  , du  fervice  forcé  de  la 
guerre  , 8c  qui  ne  penfera  avoir  gagné  à ces  change- 
rons ? Le  clergé  poftédant  fief  peut  donc  fe  vanter  > 
tant  qu'il  voudra  , d'être  exempt  de  payer  : ce  fera  fa 
perfonne  qui  fera  exempte  ; mais  fes  biens  ne  le  font 
pas.  C’eft  ce  que  fut  fort  bien  leur  faire  entendre 
François  I en  i j 34  , lorfque  menacé  de  la  guerre  , il 
ordonna  une  levée  fur  les  biens  des  gens  d eglife.  Il 
donna  pour  motif  le  SERVICE  auquel  [croient  tenus 
les  PROPRIETAIRES  DES  FIEFS  , s'ils  et  oient 
hors  les  mains  des  eccle'fiaftiques  (i.J.  Donc  François  I 
n’ignoroit  pas  que  les  biens  nobles  doivent  à 
l'état. 

J’ajoute  enfin  , que,  s’ils  doivent , ceft,  ainfi  que  je 
viens  de  l’obferver , en  proportion  de  leur  rapport j or , 
.les  biens  des  roturiers  doivent  aufii  en  proportion  de 
leur  rapport  : donc  les  biens  de  leglife  doivent  payer  , 
précifément  comme  ceux  des  autres  fujets. 

Il  eft  inutile  , après  ces  raifonnemens , de  diflerter 
fur  le  privilège  d’exemptipn  , car  il  ne  tombe  que  fur 
la  perfonne  , ôc  fur  le  mot  de  don  gratuit , puifqu’il 
ne  peut  lignifier  don  arbitraire . 


Je  me  fuis  étendu  fur  les  immunités  du  clergé,  parce 


mais  il  n’ont  point  acquis  d’exemption  en  changeant  de  proprié- 
taire , & les  donateurs  ne  pouvoient  conférer  & tranfmettre  im 
droit  qu’ils  n’avoient  pas  eux-mêmes. 

Le  clergé  penfe  que  tous  fes  biens  font  nobles  , & c’eft  en 
cela  qu’il  fait  confifter  fa  franchife.  Ainfi  des  bien?  , quels  qu’il* 
foient  , deviennent-ils  des  fiefs  félon  lui  , auffi-tôt  qu’ils  font 
entre  fes  mains. 

(1)  Encyclop.  par  ordre  de  matière,  di£t.  de  j imprudence , au 
mot  décimes . 
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qu’en  tout  il  eft  effentiel  de  pofer  les  principes , 8c  que 
le  plus  léger  travail  épargne  beaucoup  de  peine  7 quand 
on  difcute  les  objets  eux- mêmes. 

Il  faut  convenir , cependant , que  d’un  côté  nosrpis 
n’ont  eu  que  les  égards  qu’ils  ont  voulu  aux  préten- 
tions du  clergé  , ÔC  que  de  l’autre,  ce  corps  a toujours 
payé  des  contributions  , tout  en  foutenant  quelles 
étoient  libres  ÔC  volontaires.  Mais  les  rois  étoient  loin 
alors  d’exiger , ôC  la  nation  d’efpérer , que  le  clergé 
contribuât  à proportion  comme  les  autres  fujets^  ou  fi 
quelques-uns  de  nos  rois  l’en  ont  quelquefois  menacé  , 
ce  n’a  été  que  pour  le  rendre  moins  difficile. 

Maintenant  il  s’agit  d’examiner  l’afiertion  de  ceux  qui 
prétendent  que  le  clergé  paie  les  contributions , dans 
la  proportion  que  demande  le  peuple  , ÔC  peut-être 
même  au  delà. 

Ou  lui  demandera  peut-être  , pourquoi  ilfe  réfute 
à donner  un  état  de  tes  revenus  , puisqu’il  contribue 
daus  une  proportion  raifonnable  \ ÔC  on  lui  dira  que 
cet  a&e  de  franchife  de  fa  part  édifieroit  la  nation 
qu’indifpofent  les  richeftes  ÔC  les  dépentes  faftueufes 
des  gens  d’églife  , ÔC  qui  ne  peut  te  perfuader  que  le 
don  gratuit  , accordé  de  cinq  en  cinq  ans  , foit  pro- 
portionné à des  biens  dont  elle  ne  croit  pas  s’exagérer 
l’étendue. 

Mais  j’avoue  que  cette  difficulté  ne  me  paroît  pas 
d’un  grand  poids  ; foyons  juftes  : c’eft  un  utile  ôC  beau 
privilège  , dans  un  état  ou  tant  d’impofitions  font  fi 
arbitraires,  que  celui  d’afleoir  ÔC  de  répartir  foi-même 
fon  impôt.  Il  ne  faudroit  pas  être  furpris  fi  le  clergé 
defiroit  de  le  conferver,  dût-il  , en  cachant  l’étendue 
de  tes  revenus , s’expofer  à payer  au  delà  même  de 
ce  qu’il  doit  : ce  privilège  eft  celui  des  provinces 
d état  , ÔC  c’eft  avec  raîfon  que  ces  provinces  y font 
attachées  \ c’eft  ainfi  qu’en  blâmant  l’introduftion  des 
corps  dans,  un  état,  ôC  l’efprit  de  corps  qui  en  eft 
te  fuite  , on  doit  convenir  qu’il  eft  dans'  la  nature 


tîe  fhomme  de  chercher  à conferver  Tes  privilèges  : 
fit  peut  être  ne  cherche-t-on  à conferver  les  abus  donc 
omprofite  , que  pour  ne  pas  sexpofer  à d’autres  abus 
dont  on  feroif  la  vi&ime:  il  n’y  auroit  qu’une  admi- 
niftration  , égale  pour  tous  les  fujets  , qui  pourroic 
accufer  évidemment  d’in juftice  ceux  qui  prétendent  être 
difpenfés  de  s’y  conformer  -,  mais  lorfqu’il  y a dans 
un  état  une  nuée  de  prétentions  , de  privilèges  fie 
d’exemptions  , il  femble  à chacun  qu’une  de  plus 
n’eft  pas  une  affaire  , fit  qu’on  a tort  de  s’attacher  à 
lui  feu!. 

Il  faut  convenir,  d’ailleurs  , que  les  dépenfes  des 
Ijgens  d’églife  ne  paroiffent  fî  grandes , afniï  que  leurs 


ticheffes,  que  parce  qu’ils  ne  font  pas  mariés  : douze 
valets,  autant  de  chevaux  , fit  cent  mille  livres  de 
lente  femblent  beaucoup  trop  pour  un  feul  homme 
fiC  l’on  feroic  beaucoup  moins  choqué  s’il  avoit  une 
fèmtne  fit  des  ènfans\,  parce  que  les  foins  fit  l’éta- 
bliffemënt  d’une  famille  l’ëngageroient  à économifer 
la  meilleure  partie  dè  ce  faffe  : les  évêques  fit  les 
iabbés  'ffauroient  pas  de  revenus  , mais  ils  feroient 
beaucoup  moins  riches'. 

1!  efl  poïîlbfe  que  le  clergé  paie  réellement  en 
proportion  de  fes  revenus , comme  les  autres  fujets  j 
mais  cela  n’eft  pas  -prouvé  : au  lieu  que  la  propor- 
tion établie  pour  les  autres  fujets , efl  extrêmement 
claire  *,  fit  c’eft  ce  qui  juflifie  en  partie  leurs  réclaL- 
■matiôns. 

Lïîîuftre  auteur  de  Vadminifiration  dés  finances  9 
efl:  celui  qui , le  plus  récemment , nous  a donné  des 
idées  plus  précifes  qu’on  n’en  avoir  , de  la  propor- 
tion des  biens  du  clergé  avec  fes  contributions.  Le 
cierge  jouit  de  iio  millions  de  revenus  (iV,  fie  il 


(i)  Tom.II,Ch.IX.  ' 

M.  Neckér  dit  ailleurs  , de  près  de  millions  : mais  îi 
ôblervê  qu’il  n’ellinie  les  revenus  du  cierge  qù^far  des  données 
in  certaine  s. 
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s’impofe  annee  commune , io  millions  50  mille  livres  ^ 
enfortë  qu’il  s’impoferoit  le  onzième  de  fes  revenu* 
en  biens  fonds  : il  refte  à favoir  fi  les  biens-fonds  des 
autres  fujets  ne  paient  pas  davantage:  c’eft  ce  que 
chaque  propriétaire  eft  à portée  d’eftimer. 

Cependant  M.  Necker  dit  , dans  le  même  cha- 
pitre , que  la  proportion  d'un  à cinq  & trois  quarts 
des  revenus  des  eccléfiaftiques  à ceux  des  autres 
propriétaires  , ne  s'éloigne  pas  peut  être  de  la  vérité 1 
Suppofons  cette  proportion  d’un  à fix  , & prenons- 
la  pour  bafe. 

Si  cent-dix  millions  font  l’entier  revenu  des  biens 
du  clergé  , fix  fois  cette  fomme  ou  660  millions 
feront  rentier  revenu  des  biens  du  royaume  : & fi 
dix  millions  $°  mille  livres  repréfentent'  la  quotité 
fuffifante  du  clergé  , fix  fois  cette  fomme  ou  60 
millions  300  mille  livres  repréfenteront  la  quotité 
fuffifante  de  tous  les  biens  du  royaume.  Or , les 
deux  vingtièmes  & les  4 fols  pour  livre  , qui  por- 
tent prefque  en  entier  fur  le  revenu  net  des  proprié- 
taires fonciers  , fe  montent  à 55  millions  , 8t  la 
partie  de  la  taille , qui  porte  uniquement  fur  les  biens- 
fonds  9 étant  évaluées  feulement  à 40  millions  , on 
a déjà  la  fomme  de  95  millions  , qui  furpalfe  de  35 
millions,  celle  de  60  millions  300  mille  livres,  que 
Ton  a fuppofée  ci-deflus. 

Cependant  , ce  n’eft  pas  feulement  là-deflus  que 
porteroient  les  réclamations  du  tiers-état  : il  récla- 
meroit  encore  fur  les  autres  impofitions  qu’il  fup- 
porte  avec  la  noblefle  , ou  qu’il  fupporte  feul  : quand 
le  clergé  a payé  Tes  dix  millions , l’on  n’a  plus  rien 
à lui  demander  j mais  le  tiers-état  eft  livré  à un  grand 
nombre  d’autres  impofitions,  auxquelles  le  clergé  ne 
contribue  point. 

Il  paie , avec , ou  fans  la  noblefle , les  deux  ving- 
tièmes & les  4 fols  pour  livre  fe  portant  à 55  mil- 
lions y la  taille  fe  portant  à yi  millions  $ la  tgijle- 
capitation  qui  fe  monte  a 41  millions  500  mille  ilvres  5 


fes  impofïtions  locales  des  pays  d’éleâion  , fe  portant 
à i millions.  Total  189  millions. 

Il  paie  vingt  millions  pour  la  confection  des  grands 
chemins-,  foit  qu’il  les  faffe  par  corvées , foit  qu’ils 
foient  conftruits  à prix  d’argent. 

Il  porto  feul  le  douloureux  impôt  indirect , que 
l’ame  fenfible  de  l’auteur  de  l adminijîration  des 
finances  lui  a fait  paffer  en  ligne  de  compte}  les 
frais  de  contrainte  & de  faifie  pour  la  levée  des  im - 
pojitions  , impôt  évalué  7 millions  cinq  cents  mille 
livres  , mais  qui  , étant  levé  fur  les  miférables , ne 
fâuroit  être  apprécié. 

Il  fupporte  le  logement  des  gens  de  guerre  } il  paie 
l’impôt  indirect  de  la  milice  , que  Mr  Necker  n évalué 
pas  , mais  que  l’on  peut  porter  à trois  millions , d’après 
ce  calcul.  La  jeuneïTe  fe  cottife  pour  payer  un  mili- 
cien volontaire  , auquel  on  donne  trois  , quatre  3 011 
cinq  cents  livres.  Suppofons  , qu’on  ne  donne  que 
trois  cents  livres  par  homme  , dix  mille  miliciens  pan 
an  lèvent  une  fomme  de  trois  millions. 

Voilà  l'objet  des  réclamations  du  tiers-état  : il  effc 
4 impoflible  qu'il  fe  fafle  une  telle  illufion  , qu’il  n'a- 

perçoive pas  que  les  dix  millions  que  s'impofe  le 
clergé  , ne  font  pas  une  jufte  proportion  avec  la  ma  (Te 
générale  des  impôts. 

Le  laboureur  s'eftimeroit  fort  heureux  s'il  ne  con- 
tribuoit  que  comme  l'homme  d’églife  , 8c  qu'aprè$ 
avoir  donné  le  onzième  de  fon  revenu  net  a\i  Roi  , 
il  fut  impoilible  de  lui  plus  rien  demander  : mais 
il  paie  au  clergé  la  dîme  * qu'il  faut  eftimer  au  quart 
du  produit  ; il  paie  aux  feigneurs  eccléfîaftiques  ou  laï- 
ques plufieurs  droits  fous  différens  noms  ; il  paie  an 
roi  les  importions  donc  nous  avons  parlé  ; il  paie  aux 
provinces  fa  portion  de  la  confection  des  routes  8c  des 
autres  ouvrages  publics  ; il  paie  à fa  communauté  les 
charges  néceflaires  pour  fon  entretien  , 8c  pour  la  ré* 
paration  des  églifes  8c  de^s  presbytères. 

Le  clergé  ne  paie  rien  die  tout  cela. 

Jufques  ici  cette  plainte  n a été  q te  vague  8c  non 

H z 
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Calculee.  On  favoîc  qu'on  ét-oic  pauvre  , ÔC  que  kf 
clergé  étoic  riche  ; qu’on  croit  pauvre  par  les  impôts  , 
& le  clergé  riche  par  les  exemptions.  Mais  il  ac- 
cabloit  tout  de  Ton  crédit  , il  s’emparoit  de  i’adminif- 
trarion  , il  ordonnoit  les  travaux  publics  ôc  les  diri- 
geoit , il  chargeoit  les  peuples  des  importions  locales 
dans  les- provinces  d’états  , Ôc  s’exemptant  de  tout  à la 
faveur  de  fon  don  gratuit , il  ne  voyoit  pas  fon  inté- 
rêt perfonnel  à diminuer  les  importions  des  provin- 
ces j mais  à les  accroître.  Il  trouvoit  un  intérêt  de  do- 
mination à préfider  dans  des  aflemblées  où  Ton  difcu- 
toit  un  grand  nombre  d’objets  , ôc  un  intérêt  d agré- 
ment à faire  former  de  belles  routes  3 des  chauffées  * 
des  avenues  qui  les  conduifent  dans  leurs  palais. 

Cependant  il  y a un  terme  à tout  , Ôc  c’eft  ce  que 
n’obfervenc  pas  allez  les  gens  à grand  pouvoir  , dont 
la  politique  , pour  les  conferver  > devroit  être  de  n’en 
ufer  que  dans  une  certaine  mefure.  Des  hommes 
pleins  de  zele  pour  le  bien  public  , & qui  méritent 
toute  notre  reconnoidance  , ont  élevé  la  voix  pour  ré- 
clamer contre  ces  abus.  Ils  ont  écrit , car  les  livres  fe- 
ront déformais  la  digue  qui  s oppofera  à tous  les  gen- 
res de  defpotifme  ; ôc  Ci  le  tiers-état  eft  muet  dans  les 
affemblées  d’états  provinciaux  , h on  lui  impofe  d- 
lence  audi  tôt  qu’il  veut  parler  , il  eff  naturel  qu’il  fe 
foulage : en  écrivant.. 

Ils  ont  donc  écrit  , ôç  ceci  intéreffe  toutes  les  pro- 
vinces d’états  : ils  ont  fait  obferver  , que  toutes  les 
importions  devroient  être  également  réparties  fur 
tous  les  fujets  * puifqu’elles  fervent  à la  protection 
ôc  au  bien-être  de  tous  ; que  les  deux  ordres  qui  fe 
prétendent  exempts  , retirant  un  beaucoup  plus  grand 
avantage  de  la  protection  générale , ils  devroient , 
au  lieu  de  fe  fouftraire  aux  impôts  , s’empreffer  d’en 
porter  une  plus  grande  portion  ; qu’outre  les  impo- 
rtions royales  auxquelles  les  deux  premiers  ordres  ne 
contribuent  pas  affez  , il  y a des  importions  locales 
ôc  de  provinces  , auxquelles  la  nobleffe  contribue 
peu  , ôc  le  clergé  rien  du  tout  ; que,  cependant  r 
ces  importions  font  levées  pour  des  objets  communs 
a tour,  ôc  dont  on  pou rroît  prouver  encore  que  les 
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deux  premiers  ordres  retirent  un  plus  grand  avantage  f 
qifainli  le  clergé  & la  noblelfe  profiteurs  , autant  que 
le  peuple  , des  grands  chemins  , des  digues  & chauf- 
fées , des  garniions  , des  milices  , des  fr,ais  de  l*af- 
fêmblée  des  états,  des  appointemens  aux  officiers 
du  Roi  & à ceux  de  la  province  , ôcc.  & qu‘ii 
étoit  injufte  que*  le  clergé  n’y  contribuât  en  aucune 
maniéré  (i). 

En  obfervant  l’obftination  du  clergé  à fe  reftifer 
de  fournir  comme  les  autres  aux  contributions  com- 
munes , ils  ont  été  forcés  de  difcuter  fes  droits.  Ils 
lui  ont  prouvé  que  fa  prétendue  exemption  n’étoit 
fondée  , ni  fur  le  droit  divin  , ni  fur  le  droit  natu- 
rel , ni  fur  le  droit  public  du  royaume  , ni  fur  celui 
des  provinces  particulières } que  fes  prétentions  étoient 
un  atteinte  au  bien  commun  , & fes  privilèges  une 
ufurpation  & un  abus. 

Ils  lui  ont  reproché  de  porter  fes  impofitions  â 
cent  ou  cent  cinquaute  lieues  du  pays  qu’ils  Ixabi-» 
tent , de  les  envelopper  myftérieufement  fous  une 
forme  générale  de  don  gratuit , qui  le  fait  échapper 
* aux  charges  locales  & particulières , & qui  fcmble 
Fautorifer  à ne  lui  payer  que  ce  qu’il  lui  plaît. 

Ils  lui  ont  repréfenté  qu’après  le  refus  de  payer 
les  importions  d’une  province , le  plus  grand  & le 
plus  outrageant  abus  eft  de  vouloir , cependant , im- 
pofer  cette  province  , entrer  dans  fes  afiemblées , 
les  préfider , les  diriger  , s’y  ménager  la  prépondé^ 
rance  , dominer  la  noblefle  qui  contribue  , qui 
a cependant  la  foiblefle  de  vouloir  faire  corps  avec 
lui,  ÔC  réduire  au  (ilence  le  tiers-étatv  Le  tiers-état 

1 (i)  Ce  genre  d’écrit  ne  nous  permet  pas  d’entrer  dans  ces 
détails  ; mais  îifez  en  particulier  l’ouvrage  de.M.  Bouche  ; intitulé: 
Droit  public  du  comté  état  de  Provence  , &c.  par  Ch.  Fr.  Bouche  , 
avocat  au  parlement  d’Aix.  A Aix  , 17  88  , avec  approbation  &■ 
privilège.  Cet  excellent  ouvrage  d’un  bon  citoyen  devroit  être 
entre  les  mains  de  tout  le  monde.-  Etudiez  cette  matière  , & que 
vos  députés  arrivent  bien  préparés  aux  états-généraux. 
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qffi  paie  la  plus  grande  partie , & qui  , plus  que 
perfonne  , a le  droit  de  voir , d’examiner  , d’accep- 
ter ou  de  refufer  l’impofîtion  , d’avoir  des  officiers 
de  fon  corps,  ( puifque  le  malheur  public  veut  qu’il 
y ait  des  corps , ) & même  de  préfider  à Ton  tour 
une  aftemblée  dont  il  porte  tout  le  fardeau. 

Ils  lui  ont  fait  ce  dilemme  embarraffant  } contri- 
buez à nos  charges  , fi  vous  voulez  entrer  dans  notre 
affemblée  } ou  fi  vous  ne  voulez  pas  contribuer  , n’y 
entrez  pas  : nous  ne  nous  mêlons  pas  d’opiner  dans 
vos  afiemblées  & fur  vos  décimes  , ne  vous  mêlez 
pas  de  nos  impofitions. 

Ils  ont  obfervé  que  les  impofitions  particulières  de 
certaines  provinces  montent  plus  haut  que  les  impofî- 
tions  royales , d’où  il  fuit  que  le  tiers-état  qui  paie 
plus  que  les  autres  ordres  pour  les  dernieres  , eft  viiï- 
blement  furchargé  s’il  paie  feul  les  premières. 

Il  femble  qu’il  n’y  a rien  à répondre  à ces  obfèr- 
vations  \ mais  c eft  aux  états  généraux  que  cette  dif- 
cuffion  devra  être  faite  , afin  que  la  nation  cherche 
les  moyens  de  mettre  plus  d’équité  dans  les  réparti- 
tions , fous  peine  d’être  opprimée  & foulée  encore  , v 
Sc  de  fe  voir  forcée  à jeter  le  fardeau  quelle  ne 
pourra  plus  porter. 

Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  , cependant  , 
nous  avons  fuppofé  que  le  clergé  n’a  que  cent  dix 
millions  de  revenus.  Mais  s’il  en  a davantage  , s’il  eft 
vrai , qu’il  poflede  le  tiers  des  biens-fonds  du  royau- 

deux  autres  tiers  par  les 
à fbn  profit^  & la  dîme 
tout  cela  fe  monte  à la  moitié 
France  , nos  afiertions  en  au- 
de  force.  Cette  matière  eft  ob£ 
cela  qu’il  faut  l’éclaircir } car  de 
luages  fur  un  objet , il  ne  s’enfuit 
faille  point  s’en  occuper. 
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XVII. 

jDw  droits  & des  devoirs  du  tiers  état . 

Maintenant  que  vous  devez  être  convaincu  , tiers- 
état  , de  la  juftice  de  vos  demandes  , apprenez  à coa- 
noître  vos  droits.  Citoyens  comme  les  autres  ordres  , 
Æt  co-fujets  avec  eux, 'votre  préfènce  eft  de  droit 
dans  toutes  les  aflembiées  où  il  s’agit  d’impofîtions 
communes.  Les  autres  ordres  qui  y affilient avec  vous  , 
8C  que  je  fûppofe  contribuables  , n’ont  que  le  drok 
d’y  fiéger  j ils  n’ont  pas  celui  d’y  dominer  , ils  déli- 
bèrent avec  vous  , mais  non  pas  fur  vous.  Ils  doivent 
donner  leurs  avis  fur  vos  taxes  , comme  vous  fur  les 
leurs  , mais  ils  n’ont  pas  le  droit  de  vous  impofèr, 
comme  vous  n’avez  pas  celui  de  les  impofer  eux- 
mêmes. 

Quand  on  examine  en  quel  nombre  chaque  ordre 
doit  envoyer  des  députés , on  confulte  moins  ce  que 
l’on  doit  faire  y que  ce  qui  a été  fait , & la  raifon  , 
que  les  préjugés  reçus.  On  ménage  les  intérêts  usur- 
pés ÿ on  efpere  que  les  opprimés  croiront  gagner  aftez 
a l’être  un  peu  moins  ; & l’amour  de  la  paix  affoiblk 
* celui  de  la  juftice.  C^eft  ainfi  que  dans  les  contefta- 
tions  particulières  , on  fait  céder  y non  celui  qui  a 
tort , mais  celui  qui  crie  le  moins  3 & qui  eft  le  plus 
difpofé  à faire  des  facrifices. 

Mais  un  livre  n’a  pas  tous  ces  égards  humains  , 
& il  parle  avec  toute  la  liberté  de  l’homme  qui  agit 
feul , & dont  perfonne  ne  gêne  les  mouvemens.  Tel 
eft  d’ailleurs  l’avantage  de  la  difcuffion  paifible,  qu  elle 
pofe  avec  clarté  les  principes  ; & telle  eft  la  néceffité 
des  principes , que  leur  abfence  ouyre  te  porte  à tous 
les  abus.  Enfin  les  facrifices  font  louables  dans  le  par- 
ticulier qui  cede  de  fes  droits  par  amour  pour  1a  paix  : 
mais  l’intérêt  d’une  nation  demande  d’autres  vertus , 
& quand  vingt  millions  d’hommes  facrifient  l’intérêt 
public  aux  intérêts  particuliers , on  ne  yqit  plus  là  que 
pufillanimué  5 foibleffe  & injufticc. 
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Et  fentez-vous  bien  5 ddcendans  des  Gaulois  fub- 
jugués  3 enfans  de  de  fervage  , fentez-vous  ce 

que  c’eft  que  l’intérêt  public  ? Cette  grande  penfée 
s’eft-elle  jamais  offerte  à votre  efprit  ? Avez -vous 
jamais  examiné  comment  des  intérêts  de  vingt- fix 
millions  d’individus  , de  leurs  travaux  3 de  leur  a£bi- 
.vité  3 de  leurs  befoins  , fe  eompofe  en  abftradfcion  un 
feul  & grand  intérêt  qui  couvre  la  furface  d’un 
.empire  immenfe  , Sc  dont  la  vafte  unité  offre  le  plus 
magnifique. fpe&acle  ? Que  û 3 au  lieu  de  cette  (im- 
plicite impofanre  3 nous  ne  voyous  qu’une  foule  d’inr 
térêts  particuliers  qui  s’occupent  chacun  de  foi  Sc 
tournent îè  dos  à l’intérêt  général  j fi  l’individu  , fila 
t>oiirgade3  fi  la  ville  3 ïrle  corps  3 fi  la  province  , (i  la 
magistrature  , fi  féglife  , contentrés  chacun  dans 
l’intérêt  borné  qui  l’occupe  3 fe  féparent  du  tout , 
jious  ne  voyons  plus  qu’une  vafte  confufiôn  3 d’autant 
.plus  embararaffante  > qu’elle  fera  plus  étendue  Sc  plus 
multipliée. 

Je  fais  bien  que  ^je  touche  notre  plaie  fecrete  ; 
mais  fi  j’y  touche  * c’eft  qu’il  efl  en  votre  pouvoir  de 
travailler  à la  guérir,  le  fais  qu’il  n’y  a point  chez 
nous  d’intérêt  public  3 mais  voilà  pourquoi  je  vous 
propofe  de  le  faire  naître.,  Il  n’y  a pas  un  intérêt 
commun  3 mais  il  y a déjà  un  grand  intérêt  prépon- 
dérant qui  en  eft  le  levain  3;&  cet  intérêt  eft  chez  vous. 

L’on  demande  dans  quelle  proportion  de  nombre 
doivent  être  les  députés  de  chaque  ordre  à l’affemblée 
générale.  Nous  avons  fourni  la  céponfe  ; puisqu’il  y 
a divers  intérêts  &: di  vers  ordres  $ chaque  ordre  doit 
envoyer  des  députés  > en;  proportion  de.*  fes  intérêts. 
Cela  eft  vrai , cela  le  fera  toujours , Sc  l’on  ne  peut 
combattre  ee  principe  que  par  des  phrafes  donr  nous 
tic  nous  embarraflêrons  guéres  3 ou  par  de  vieux  pré- 
jugésque  aigus  renverrénfe  à kur  vieille  & barbare 
origine. 

Malgré  fi  prêté  de  ce  langage  , je  rends  plus  de 
jufti ce  que.  perforine  à là  nobïeflè  des  fenti  m ens  des 
pardcujliersdont  les  deuat  premiers  ordres  font  com- 
pofés.  Mais  les  principes  font  inflexibles  dans  leur 
mârche  ; ils  font  indociles  & intraitables  > & kur 
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langage  auftere  , indépendant  de  toutes  fcos  obferva- 
dons , ne  fauroit  être  modifié. 

D’ailleurs  3 fi  l'on  calcule  avec  les  vertus  des  hom- 
mes } il  faut  calculer  auili  avec  leurs  foibleffes  ; fi  l’on 
préjuge  bien  de  l’individu  , on  eft  fondé  par  l’expé- 
rience à mal  préjuger  du  corps  ; &c  cette  politique  eft 
fautive  , d’abandonner  fon  affaire  au  hafard  , c’eft-à- 
dire  , de  fe  gouverner  fans  prudence. 

Quoiqu’il  y ait  trois  ordres  dans  une  affemblée  ? il 
devroit  n’y  avoir  qu’un  intérêt  \ mais  il  y en  a trois , Ôt 
c’eft  ce  que  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue.  Les 
temps  viennent  ? mais  ils  ne  font  pas  encore  venus  , 
où  tous  les  Français  , plus  éclairés , fendront  que  ja- 
mais on  ne  fait  mieux  fon  affaire  particulière  que 
lorfqu’on  fait  la  chofe  publique  j & qu’en  politique  , 
comme  en  morale  , les  facrifices  que  nous  faifons  à 
la  fociété  tournent  toujours  à notre  profit.  Mais  dans 
le  corps  focial  , comme  dans  les  fociétés  du  monde  , 
il  faut  écarter  ces  tyrans  particuliers , ces  égoïftes 
dangereux  , qui  exigent  des  facrifices  fans  en  faire  , 
êt  qui  profitent , ou  de  la  condefcendance  , ou  de  la 
pufilJanimité  des  autres  , pour  établir  des  prétentions 
* qui  troublent  ÔC  détruifent  l’accord  général. 

Vous  ne  devez  pas  attendre  cependant  que  ces  temps 
de  lumière  foient  venus  : vous  devez  les  accélérer  \ Sc 
puifque  c’eft  chez  vous  que  s’eft  réfugié  l’intérêt  public 
dont  je  voudrois  vous  rendre  idolâtre , vous  ne  pouvez  , 
fans  prévariquer,  abandonner  vos  droits  ni  les  ignorer  : 
c’eft  fervir  la  patrie  , que  de  vous  occuper  de  vos  in- 
térêts j c’eft  fervir  le  roi , dont  la  gloire  dépend  de 
votre  bonheur , de  votre  aifance  , de  votre  nombre  , 
& dont  lame  fenfible  l’a  déjà  porté  à |aire  des  facri- 
fices , dans  l’efpérance  que  les  peuples  feroient  heu- 
reux. Nation  françaife  , remplirez  cette  efpérance  , 
ÔC  répondez  à tant  d’amour  par  la  reconnoiffance  qui 
le  paie  , par  des  lumières  qui  le  juftifient  , ÔC  par  un 
zele  infatigable  pour  une  caufe  qui  eft  commune  à 
votre  roi  8c  à vous. 
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Si  le  tiers- état  a le  droit  de  {léger  dans  TafTemblée 
nationale  , ÔC  dans  les  états  particuliers  , il  a le  droit 
de  s’occuper  de  ce  qui  s’y  traite  ; 5c  le  comble  de 
l’outrage  feroit  de  le  vexer  en  fa  préfence  , de  traiter 
de  fes  intérêts  fans  le  confulter  j que  ceux  que  la 
chofe  publique  touche  le  plus  , fuflênt  condamnés  au 
iiîence  , & que  de  ftupides  repréfentans , immobiles 
H muets  au  fond  d’une  falle  5c  fur  leurs  fieges  re- 
culés , n’2fiïfiaflect  à cet  appareil  , que  pour  y être 
un  objet  de  dérifion  , ôc  chez  eux  un  objet  de  honte 
3c  d’opprobre.  O , fi  , dans  les  états  de  1614  , votre 
ordre  n’éüt  été  humilié  , fi  deux  ordres  impérieux  , 
réunis  , ne  vous  enflent  traités  , comme  leurs  aïeux 
traitoient  leurs  efclaves  , quels  fervices  n’auriez-vous 
pas  rendus  à la  nation  ! 5c  que  de  maux  vous  lui  au- 
riez épargnés  ! quels  fages  confeils  ! quelle  noble  per- 
févérance  l quelle  réflflance  à des  infinuations  artifi- 
cieufes  ! quelle  vertueufe  ohftination  dans  ces  hom- 
mes , parlant  à genoux  , SC  dont  la  mâle  fermeté 
prouvoit , que  fi  leur  pofture  étoit  humiliée , ils  avoient 
du  moins  un  cœur  plus  grand  que  leur  fortune  ! 

Si  les  repréfentans  du  tiers-état  ont  droit  de  s’occu- 
per de  la  chofe  qui  fe  traite  dans  les  aflemblées  où  ils 
font  appelés  , ils  ont  le  droit  de  la  gérer.  Il  faut  que 
les  adminiftrateurs  des  provinces  d’états  fâchent , ( ou 
plutôt  qu’ils  s’entendent  dire  ) que  le  peuple  eft  aigri 
de  voir  qu’il  n’a  que  des  fimulacres  de  repréfentans  $ 
de  ce  que  les  députés  des  villes  ne  foht  pas  les  députés 
du  peuple  j que  ceux  qui  ne  paient  point  les  impofi- 
tions  , foient  les  feuls  qui  les  délibèrent  ÔC  les  adminif 
trent  \ ÔC  qu’un  confentement  dérifoire  , puifqu’ii  fe 
borne  à de  muettes  inclinations  de  tête  , difpofe  des 
fortunes  des  fujets,  ÔC  fur-tout  du  pauvre  laboureur. 

Si  le  roi , toujours  guidé  par  l’amour  qu’il  porte  à 
fes  peuples  , veut  les  confulter  fur  d’autres  objets  que 
ceux  des  impofitions , iis  ont  le  droit  de  délibérer. 
Les  autres  corps  font  des  remontrances  ou  des  repré- 
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Tentations  \ le  peuple  apporte  des  doléances.  Hélas  ! 
eft*il  en  effet*  un  terme  plus  propre  à dépeindre  , ÔC 
le  fentiment  des  maux  dont  le  peuple  eft  feul  la  vic- 
time , & Ton  refpeét  réfléchi  , & fa  touchante  con- 
fiance pour  fon  roi  ? Il  lui  fera  donc  permis  de  Ce 
plaindre- des  vices  de  la  procédure  criminelle,  des 
inconvéniens  du  code  civil , de  l’éloignement  où  font 
les  jufticiables  des  tribunaux  , de  la  longueur  des  pro- 
cédures , de  leurs  frais  énormes , qui  fouvent  outre- 
paffent  le  fonds , de  l’injuflice  qu’il  y a de  reprocher 
au  plaideur  qui“  fe  ruine  , une  obftination  ÔC  des  dé- 
penfes  dont  la  loi  feule  eft  coupable  , parce  qu’eîla 
devroit  les  rendre  impoffibles  } de  l’abus  exceffif  des 
privilèges  multipliés  fous  mille  formes  & mille  noms  5 
ÔC  de  tant  d’autres  maux  , enfin  , qui  , au  commence- 
ment du  fiecle  dernier , furent  déjà  l’objet  de  leurs 
inutiles  doléances. 

Voilà  vos  droits,  tiers  état  : vous  les  connoiffez  r 
(ans  doute  , car  ils  font  de  la  nature  , 8t  vous  les  portez 
écrits  dans  vos  cœurs.  Mais  , jufqu’ici  , ou  les  occa- 
fions  vous  ont  manqué  , ou  vous  avez  manqué  aux 
occafions.  Souvenez-vous  que  vous  êtes  la  nation , ÔC 
que  c’eft  vous , par  cotifëquent , que  votre  Roi  inter- 
roge. Connoiffez  votre  dignité  , voyez  quelle  eft 
la  place  que  vous  tenez  dans  un  état  , qui  en  tient  lui- 
même  une  fi  grande  dans  le  monde.  Vous  n’êtes  plus 
ces  miférables  affranchis  de  la  fervitude  , qui , fe  r ef- 
fouvenant  de  leur  ancienne  ignominie , trembloient  en- 
core à l’afpeâ:  de  leurs  tyrans.  Cette  nobleffe  elle- 
même  , ou  n’exifte  plus , ou  eft  changée  ; des  mœurs 
douces  &C  polies  ont  rapproché  les  conditions  , fans 
anéantir  les  diftin&ions  \ & plus  d égalité  dans  les  lu- 
mières a diminué  l’inconvénient  qui  naiffoit  de  l’iné- 
galité des  rangs  ôc  des  fortunes.  A votre  tête  fe  trouve 
une  foule  d’hommes  riches  , éclairés , favans  , in- 
duftrieux  , habiles  , êC  dont  les  lumières  portées  dans 
routes  les  parties  qui  font  fiçurir  l’état  méritent  la  corn 
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fîdération  publique.  C’eft  de  votre  fein  que  font  forties 
ces  lumières  mêmes  dont  notre  fiecle  devra  fe  glori- 
fier , fi  elles  tournent  au  profit  du  bien  public.  C’eft 
dans  vofre  fein  qu’elles  fe  propagent  avec  moins  d’obf- 
tacles  , parce  quelles  y trouvent  quelques  préjugés  de 
moins  , les  préjugés  de  corps.  C’eft  vous  qui  nous  avez 
donné  tant  de  grands  hommes  dont  la  France  s’honore , 
nos  gens  de  lettres , nos  favans , nos  auteurs  de  tous  les 
genres  , dont  les  écrits  , ou  agréables  ou  utiles  , ont 
porté  la  gloire  du  nom  français  chez  les  peuples  les 
plus  éloignés  : & fi  jamais , depuis  les  beaux  jours  de 
]a  Grece  & de  Rome , on  ne  vit  en  un  même  pays 
tant  d’hommes  éclairés  , tiers-état  ? c’eft  à vous  prin- 
cipalement que  nous  en  fommes  redevables. 

Ne  vous  défiez  donc  pas  de  vos  lumières , ou  fi , 
dans  l’éloignement  où  vous  avez  toujours  été  des  affai- 
res publiques , & peut-être  dans  la  jufte  répugnance 
que  vous  aviez  à étudier  des  maux  politiques  qu’il  vous 
étoit  impoftible  de  guérir  , vous  craignez  de  ne  pas 
apporter  à l’examen  des  chofes  publiques , des  connoif 
fances  aftez  profondes  , défaites-vous  de  cette  erreur. 
Ce  ne  font  pas  les  vues  générales  d’adminiftration  qui 
font  difficiles  à faifir  5 ce  font  les  détails  de  cette  ad- 
miniftration  , qu’une  obfcurité  fouvent  volontaire  a 
véritablement  embrouillé.  Les  principes  du  bien  pu- 
blic font  briîlans  8t  lumineux  , car  le  bien  public  lui- 
même  eft  connu  de  tout  le  monde.  Les  maux  publics! 
Vous  ne  faurez  que  trop  les  indiquer , puifque  c’eft: 
vous  qui  les  portez.  Il  y a d’ailleurs  dans  une  grande 
aftembiée  , une  communication  de  lumières , qui 
frappe  & éclaire  néceflairement  tous  les  efprits  , ôt  ce 
n’eft  point  dans  un  corps  d’hommes  graves  & choifis , 
que  pourra  fe  trouver  cette  légéreté  , ôc  ce  vague  de 
principes , que  , fur  l’aperçu  de  nos  fociétés , on  re- 
proche quelquefois  à notre  nation. 

Confidérez  encore  , tiers-état  ? que  vous  apporterez 

dans  l’affenablée  nationale  une  atne  plus  défintéreffée , 
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& un  efpritplus  libre  de  préjugés.  Difons-le  fans  ai- 
greur , mais  difons*le  pourtant  avec  franchife,  & re- 
jetons fur  la  nature  humaine  les  défauts  que  nous 
craindrions  de  foupçonner  dans  nos  illuftres  conci- 
toyens. La  noblefle  & le  clergé  , dont  les  intérêts  font 
féparés  des  vôtres , ne  peuvent  manquer  de  tenir  en- 
core à ces  intérêts  particuliers.  Pour  vous , quels  que 
foient  vos  vœux  , ils  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que 
le  bien  public  , car  le  bien  public  c’eft  le  vôtre  } 5C 
lorfque  vous  fongez  à votre  avantage  particulier  , il  ar- 
rive néceflairement  qu’il  tombe  à l’avantage  de  tous. 
Vous  ne  faites  pas  corps , &.  l’aflemblée  féparée  5 vous 
retournerez  chacun  dans  vos  foyers.  Vous  n’avez  ni 
grâces  à folliciter  , ni  prérogatives  à conferver.  Vos 
voeux  fe  bornent  à demander  à l’autorité  protectrice 
la  libertété  de  votre  induftrie  , liberté  trop  peu  fentie, 
& qui  tourneroit  au  profit  du  bien  général  ; une  égale 
répartition  des  impôts  3 & la  fin  de  ces  maux  qu’il  eft 
inutile  de  dénombrer  5 puifqu’ils  font  connus  de  tout 
le  monde  , 8c  dont  la  celfation  feroit  le  commen- 
cement de  la  félicité  commune.  Divers  corps  parti- 
culiers ont  fouvent  intérêt  à la  prolongation  de  ces 
maux  : plufieurs  individus  s’alimentent  de  la  plaie  pu- 
} blique  : votre  intérêt  eft  que  le  corps  foit  fain  , parce 
que  vous  en  êtes  les  membres.  Votre  ame  , enfin  , eft 
naturellement  ouverte  à toutes  les  vérités  utiles  , 
parce  que  cette  utilité  eft  pour  vous  , & qu’elle  con- 
tribue à l’avantage  général  , au  lieu  que  les  erreurs 
infidieufes  détruifent  le  bien  public  , pour  ne  iervir 
qu’aux  intérêts  particuliers. 

Avec  de  telles  difpofitions , & étant  ce  que  vous 
êtes  , il  eft  impofïible  que  vos  intentions  ne  foient 
bonnes  , que  vos  vues  ne  foient  faines  , 8c  que  la 
grande  penfée  du  bien  public  8c  de  la  gloire  de  la 
nation  étant  prefente  à votre  efprit  , vous  ne  fâchiez 
difcerner  8c  indiquer  les  moyens  de  rendre  la  nation 
floriflante  8c  heureufe. 

Attachez-vous  à la  gloire  de  votre  Roi.  Le  Roi , 
c’eft  le  ralliement  des  bons  Français  ; le  Roi  8c  la 
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nation  , voilà  deux  idées  inféparables  , parce  que 
leurs  intérêts  n’en  font  qu’un. 

Provinces  , défiez-vous  de  votre  efprit  particulier  ; 
car  , fous  un  certain  afpeét  , les  provinces  font  aufîi 
des  corps  : Bretons  -,  Provençaux  , Dauphinois  , con- 
citoyens que  nous  chérirons  , vos  privilèges  font 
refpeélrabies  , 8c  votre  Roi  ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu’il 
vouloit  les  refpeéfcer  ? Qu’une  (ufceptibilité  exceffive 
ne  vous  empêche  pas  d’approprier  vos  lumières  au 
bien  commun  du  refte  des  Français  , 8c  qu’elle  ne 
vous  aveugle  pas  fur  ce  que  vous  devez  à tous  3 en 
obfervant  trop  rigoureufement  ce  que  vous  vous  devez 
à vous-même.  Ce  feroit , fans  doute  , un  fpe&acle  fa- 
tisfaifant  que  celui  des  diverfes  provinces , qui , avec 
leurs  traités  , leurs  privilèges  ôt  leur  régime  parti- 
culier , porteroient  dans  l’état  une  grande  fédération  , 
& des  forces  communes  , quoique  diverfement  mo- 
difiées } mais  ne  feroit-il  pas  à craindre  que  ces  corps 
divers  ne  fifient  mal  aifément  un  tout  unique?  Et  leur 
adminiftration  commnne , nécefiairement  confiée  à une 
feule  main  , ne  manqueroit-elle  pas  de.  cette  fimpli- 
cîté  , qui  , dans  un  vafte  empire  , rend  toutes  les 
opérations  plus  faciles  ? Eft-il  impoflible  que  des  pri- 
vilèges facrés  , mais  convenables  fous  un  certain ^ 
régime  , ne  fu fient  défavantageux  fous  un  régime 
plus  heureux  , 8c  qu’il  ne  devînt  £rile  de  les  échanger 
contre  un  meilleur  ordre  de  cho  les  ? L’afiociation  de 
toutes  les  provinces  , fe  confondant  fous  une  feule 
loi  , s’adminiftrant  par  les  mêmes  principes  , feroit- 
elle  donc  une  chimere  } Et  quoique  cette  difficile 
combinaifon  ne  puiife  être  encore  exécutée  , ne  fuffit- 
il  pas  qu’elle  foit  poffible  , pour  que  nous  puiffions 
vous  fupplier  d’affiouplir  au  moins  une  partie  de  vos 
formes , pour  les  faire  plier  à l’intérêt  qui  nous  eft 
commun. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  n’y  a qu’un  intérêt  , c’eft 
le  bonheur  des  peuples  , qui  fait  la  force  & la  gloire 
du  Roi.  Il  n’y  a d’ennemis  que  les  intérêts  parti- 
culiers : il  en  eft  dans  toutes  les  provinces;  ceux  que 
nous  connoiffons , 8c  ceux  qu’on  doit  prévoir,  c’etl 
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à la  vigilance  du  tiers-état  qu’il  faut  en  abandonner 
l’examen. 

Pour  moi  3 fi  dans  ces  réflexions  que  m’a  di&é  l’in- 
térêt que  je  prends  à la  chofe  publique  3 j’ai  moins 
confulté  mes  forces  que  mon  courage  , & une  lu- 
mière que  mon  devoir  ; je  puis  me  rendre  au  moins 
le  témoignage  3 que  je  n’ai  eu  pour  but  que  le  bon- 
heur de  la  patrie  3 & la  gloire  du  fouverain. 


FIN 
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